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AVANTI GROUPE
Les personnages de La Petite Vie

S A N D R I N E  V I E I R A
N I C H O L A S  P E R E I R A

à Ottawa

L e premier ministre, Justin Trudeau, a pro-
mis aux communautés autochtones de les

consulter dans la nouvelle mouture du contro-
versé projet de pipeline Trans Mountain, qui, a-
t-il confirmé, ira de l’avant.

«Même si cela ne signifie pas que nous
réussirons à faire l’unanimité sur ce projet.
Nous allons mettre en place des consultations
dans lesquelles les craintes et les préoccupa-
tions seront entendues», a-t-il déclaré lors de
son passage à la réunion annuelle des chefs
de l’Assemblée des Premières Nations (APN)
à Ottawa.

Le projet divise au sein des communautés
touchées par le projet, surtout en Colombie-Bri-
tannique, où le trajet du pipeline doit aboutir.
M. Trudeau assure qu’il ne s’attend pas à un
consensus sur le projet. 

«Nous avons dans notre pays des gens qui
ont des opinions fortes sur toutes sortes de
sujets, mais le travail d’un chef ou d’un pre-
mier ministre est d’écouter et de respecter
tous les points de vue afin de prendre la meil-
leure décision possible pour l ’ intérêt de
tous», a-t-il expliqué devant les leaders des
communautés autochtones. 

Projet annulé
Après avoir estimé que le gouvernement

avait omis «d’engager un véritable dialogue
et de se pencher sur les réelles préoccupa-
tions des demandeurs autochtones» dans le

TRANS MOUNTAIN

Les Premières
Nations seront
entendues, 
dit Trudeau

S T É P H A N I E  P R É V O S T

à Québec

L a Coalition avenir Québec a déposé mardi
son plan attendu d’immigration qui pré-

voit de limiter à 40 000 personnes pour l’an-
née le nombre de nouveaux arrivants. Une an-
nonce qui a fait réagir les partis d’opposition
et Ottawa.

Le ministre québécois de l’Immigration, de
la Diversité et de l’Inclusion, Simon Jolin-Bar-
rette a déposé mardi lors de la période de
questions le plan d’immigration du gouverne-
ment. Il contient entre autres les prévisions
d’admission d’immigrants pour l’année 2019.
«Ce plan est écrit à l’encre du courage», a dé-
claré le député de Borduas. Avec ce plan, le
premier ministre honore les promesses faites
en campagne électorale.

«Volonté des Québécois»
Chaque année, chaque province doit re-

mettre une prévision pour l’année suivante
afin que le gouvernement fédéral puisse ré-
partir les migrants selon les possibilités. Sur
le nombre projeté par le gouvernement, 23
450 seraient des immigrants économiques, 8
900 feraient partie de regroupements fami-
liaux et 6950 seraient des réfugiés. En compa-
raison, en 2018, on prévoyait une moyenne de
51 000 migrants accueillis, comprenant 30
000 issus de l’immigration économique, 11
500 de regroupements familiaux et 9 000 qui
seraient réfugiés. C’est donc environ 11 000
immigrants de moins que la province accueil-
lerait l’an prochain. «J’invite d’ailleurs le gou-
vernement fédéral à ajuster le nombre d’im-
migrants à destination du Québec […] confor-
mément à la volonté […] des Québécois qui
l’ont clairement exprimé le 1er octobre der-
nier», a indiqué M. Jolin-Barrette.

«Je ne sais pas d’où il sort, ce chiffre de 40
000, tout comme je ne savais pas d’où sortait
le chiffre de 53 000 des libéraux. C’est ça, le
problème. C’est qu’on sort des chiffres comme
ça de notre chapeau sans aucune rigueur, sans
se fier aux analyses des experts, par exemple»,
a commenté Catherine Fournier, porte-parole
du deuxième groupe d’opposition en matière
d’immigration. Plusieurs autres membres de
l‘opposition ont aussi souligné qu’aucune
étude ou rapport d’expert venaient appuyer le
plan caquiste. 

Pénurie de main-d’œuvre 
Manon Massé, co-porte-parole de Québec

solidaire, a également soulevé l’illogisme de
la situation compte tenu de la pénurie de
main-d’œuvre dans la province. «D’un côté,
lui-même a reconnu que le fait d’avoir un
manque de main-d’œuvre aurait un impact
sur l’économie, donc un certain ralentisse-
ment économique, et de l’autre côté il nous
dit qu’il est prêt à activer ce ralentissement-
là en diminuant l’entrée des nouveaux arri-
vants au Québec»,  a-t-el le  expliqué en

QUÉBEC

11 000 
immigrants
de moins
cette année
La Coalition avenir 
Québec a déposé un plan
en accord avec ses 
promesses électorales

L A U R E N C E  P H I L I P P E

L e 16 octobre  1993,  La
Petite Vie diffusait son

premier épisode à Radio-Ca-
nada et  c ’est  25  ans  plus
tard que le musée Pointe-à-
Callière, à Montréal, lance
une exposition afin de ren-
dre hommage aux artisans
de l’émission et d’inviter la
populat ion à  entrer  dans
l’univers de la famille Paré.

L’exposition interactive
propose aux visiteurs une im-
mersion totale dans la globa-
lité des décors originaux de
La Petite Vie en plus de leur

permettre d’essayer certains
costumes, de se photogra-
phier dans le lit à la verticale
et de prendre place derrière
le volant de la fameuse voi-
ture du générique.

«Quand les gens entrent,
je les vois assis dans notre sa-
lon et ils sont un peu chez
nous, chez les Paré. Ils sont fa-
tigants», a dit en riant l’auteur
de la série humoristique et in-
terprète de Ti-Mé, Claude
Meunier.

L’exposition, qui présente
presque tous les éléments
d’origine, des meubles aux ac-
cessoires, en passant par les

costumes, a été créée à l’image
du côté insolite et absurde de
la comédie populaire.

«[La famille a] reçu beau-
coup d’invités au cours des an-
nées [et] cette fois-ci c’est la po-
pulation qui peut entrer dans
l’appartement, vivre des choses
spéciales avec la famille et par-
ticiper à ce monde imaginaire»,
a mentionné la directrice géné-
rale du Musée Pointe-à-Cal-
lière, Francine Lelièvre.

Basée sur l’exposition pré-
sentée au Musée québécois de

EXPOSITION

S’inviter chez les Paré
Le musée Pointe-à-Callière présente une 
immersion dans les décors de La Petite Vie

VOIR EN PAGE 14 :  PIPELINE

VOIR EN PAGE 14 :  VIE VOIR EN PAGE 14 :  IMMIGRANTS
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A U D R E Y  M C L E A N

D énonçant les délais administratifs, les
frais de dossiers exorbitants et l’insuffi-

sance de services en région, une centaine de
personnes ont défilé hier au centre-ville de
Montréal et exigé une réforme complète de
la Régie du logement.

«Justice pour les locataires: réformons la
Régie du logement», voilà ce qu’on pouvait
lire sur les nombreuses pancartes que bran-
dissaient les manifestants mécontents, loca-
taires et membres du Regroupement des co-
mités logement et associations de locataires
du Québec (RCLALQ), en se déplaçant vers
les bureaux de la Régie du logement. 

«Nous, aujourd’hui, on interpelle la ministre
responsable de l’habitation, Mme Andrée Lafo-
rest, pour qu’elle enclenche rapidement cette ré-
forme-là, pour qu’on cesse les inégalités. C’est
vraiment un dossier urgent, ça fait des années
qu’on dénonce les injustices envers les loca-
taires», martèle Maxime Roy-Allard, porte-parole
du RCLALQ, aux manifestants qui se sont donné
rendez-vous au Square Chabot, à Montréal. 

Une réforme est nécessaire, selon la
RCLALQ, parce qu’il y a des problèmes majeurs
qui continuent à jeter à la rue plus d’une dizaine
de milliers de locataires chaque année. Parmi
ces problèmes figurent les délais d’attente pour

le traitement d’une cause, les frais d’ouverture
de dossiers qui s’élèvent à 73 $, le manque de
bureaux dans les régions, qui rend donc le ser-
vice inaccessible, et la mauvaise défense des
droits des locataires. 

«Les délais d’attente pour entendre les
causes peuvent aller jusqu’à 2 ans. C’est
inacceptable que les locataires ne soient
même pas en mesure d’accéder à la Régie
dans la durée d’un bail», s’indigne une em-
ployée du Comité de logement de La Petite-
Patrie, qui accompagne les locataires dans
les procédures judiciaires. 

Les demandes des manifestants sont claires:
rendre le service gratuit et ouvrir des bureaux
dans plusieurs régions afin que les locataires
n’aient pas à faire des centaines de kilomètres
et à manquer des journées complètes de tra-
vail. Aussi, le RCLALQ réclame que les juges
de la Régie du logement facilitent davantage
les procédures judiciaires, puisqu’actuelle-
ment, les locataires sont rarement représentés
par des avocats, faute de soutien financier. 

«Chaque année,  la  Régie  du logement
s’éloigne de plus en plus de sa mission pre-
mière qui est d’assurer des relations équita-
bles entre propriétaire et locataire, de garan-
tir la conservation du parc locatif du loge-
ment et de veiller à ce que chaque citoyen et
citoyenne puisse se loger convenablement»,

a affirmé Maxime Roy-Allard, lors du dis-
cours d’ouverture de la manifestation.

Deux poids, deux mesures
Si les locataires ne se sentent pas bien re-

présentés  et  perdent  de plus  en plus
confiance envers la Régie du logement, le
RCLALQ affirme que c’est loin d’être le cas
des propriétaires. Lorsqu’un propriétaire ou-
vre un dossier à la Régie, notamment pour
des expulsions pour cause de non-paiement,
ils obtiennent une réponse au bout de quatre
mois seulement. Parallèlement, le locateur
qui fait une demande à la Régie, pour une
trop grande hausse du loyer par exemple, le
délai peut dépasser 12 mois. 

Le RCLALQ réclame également que la Ré-
gie du logement protège davantage les loca-
taires contre les expulsions en favorisant des
ententes de paiement, puisqu’actuellement,
les propriétaires peuvent faire une demande
d’expulsion à la Régie du logement dès qu’un
paiement est en retard. «C’est un grave pro-
blème social. On jette des locataires qui en
arrachent à la rue, ça fait juste prolonger le
cercle vicieux de la pauvreté. C’est pour ça
qu’on demande une réforme majeure du tri-
bunal», ajoute Maxime Roy-Allard.

L’Atelier

RÉGIE DU LOGEMENT

Des locataires veulent être entendus

HUGO RAICHE L’ATELIER
Les manifestants se sont rassemblés au square Cabot, mardi matin, pour manifester leur mécontentement.

O ttawa — D es ministres fédéraux minimi-
sent les risques de profilage et de violation

des droits individuels liés aux nouvelles dispo-
sitions du Code criminel adoptées pour lutter
contre l’alcool au volant.

Le dépistage obligatoire de l’alcool, qui
entrera en vigueur le 18 décembre, permet-
tra aux policiers d’exiger un échantil lon
d’haleine de tout conducteur qu’ils auront
interpellé légalement, par exemple pour une
infraction au Code de la sécurité routière. À
l’heure actuelle, un policier peut exiger un
échantillon d’haleine seulement s’il a des
motifs de croire que le conducteur a trop bu.

L’alcootest en bordure de la route pourra
par ailleurs justifier une enquête plus pous-
sée comme des tests au poste de police.

La ministre de la Justice, Jody Wilson-
Raybould, a admis mardi que les nouvelles
dispositions seraient «vraisemblablement»
contestées devant les tribunaux, mais elle se
dit convaincue qu’elles sont conformes à la
Charte canadienne des droits et libertés.

L’article 1 de la Charte prévoit que les
droits et libertés qu’elle garantit «ne peuvent
être restreints que par une règle de droit,
dans des limites qui sont raisonnables et
dont la justification peut se démontrer dans
le cadre d’une société libre et démocratique».

«L’intention est de sauver des vies: c’est

un objectif incroyablement justifiable», a
plaidé la ministre de la Justice.

L’Association canadienne des libertés ci-
viles s’est dite préoccupée par le fait que le
dépistage obligatoire de l’alcool toucherait
injustement les minorités racisées, qui sont
démesurément épinglées par les policiers
lors de contrôles routiers. Le ministre de la
Réduction du crime organisé, Bill Blair, ré-
torque que si une interception policière est
motivée par du profilage ou un préjugé, elle
sera déclarée illégale et contraire à la Charte
— et par conséquent inadmissible en preuve
devant les tribunaux.

Par contre, les agents pourront procéder à
un alcootest chez un conducteur intercepté
en toute légalité pour excès de vitesse, par
exemple, a précisé M. Blair. «Mais les poli-
ciers devront d’abord avoir une raison légale
de vous intercepter.»

Des précautions nécessaires
Les recherches suggèrent que près de la

moitié des conducteurs qui dépassent la li-
mite  légale  ne sont  pas  détectés  aux
contrôles routiers, indique le ministère de la
Justice. Selon les statistiques fédérales, la
conduite avec les facultés affaiblies tue en
moyenne près de quatre personnes chaque
jour au Canada.

Le ministre Blair, un ancien chef de police
de Toronto, soutient que les gens ont fini par
se rendre compte qu’ils pouvaient flouer les
contrôles aléatoires, en niant qu’ils avaient
bu ou en dissimulant leur haleine. Privés de
soupçon raisonnable,  les policiers n’ont
alors plus de motif légal pour exiger un al-
cootest. Avec les nouvelles dispositions, la
probabilité qu’une personne se fasse prendre
«va augmenter de manière exponentielle», a
estimé le ministre Blair.

Le dépistage obligatoire de l’alcool est ac-
tuellement en vigueur dans plus de 40 pays,
dont la France, l’Australie, l’Allemagne, l’Ir-
lande et la Suède.

La première partie de la nouvelle législation,
qui touche la conduite avec les facultés affai-
blies par les drogues, est entrée en vigueur plus
tôt cette année, en prévision de la légalisation
du cannabis à des fins récréatives. Elle autorise
la police à utiliser des dispositifs de dépistage
de la drogue par voie orale en bordure de la
route, et crée de nouvelles infractions de
conduite pour lesquelles la concentration de
drogues dans le sang est interdite. Des respon-
sables ont déclaré mardi que des accusations
avaient été portées, mais qu’aucune statistique
n’était encore disponible.

La Presse Canadienne LDH

La police pourrait exiger un alcootest lors de
toute interception 

L es changements climatiques menacent
la vie sur Terre et les gouvernements de

la planète tardent toujours à agir. 
En effet, le 9e “Rapport sur l’écart en-

tre les besoins et les perspectives en ma-
tière de réduction des émissions des gaz à
effet de serre”, paru la semaine dernière,
est clair: une des conclusions de l’étude
réalisée par l ’ONU est que les engage-
ments actuels sont insuffisants. Après
trois années de stagnation, les émissions
mondiales de CO2 ont augmenté en 2017. 

Cette  conclusion est  inquiétante
puisque la température planétaire aug-
mente graduellement chaque année. Se-
lon la  NASA, les  c inq années les  plus
chaudes de l’histoire ont été répertoriées
après 2010. Et la situation n’est pas en
voie de s’améliorer. Les politiques des di-
vers États ont tendance à favoriser l’ac-
croissement de l’économie, au détriment
de la sauvegarde de la planète. 

La 24e conférence annuelle de l’ONU
sur les  changements  c l imatiques
(COP24), qui s’est amorcée lundi, à Kato-
wice en Pologne, pourrait donc être dé-
terminante. Elle vise notamment à créer
des lignes directrices pour les politiques
climatiques des pays. 

Le Québec assistera à la COP24. Ce-
pendant, ses mesures environnementales
sont plutôt timides. Le gouvernement Le-
gault ne sera pas un pionnier internatio-
nal en la matière. Le premier ministre a
d’ailleurs minimisé l’importance de l’en-
jeu la semaine dernière, soulignant que
«les mesures qui ont l’air spectaculaires
et urgentes à court terme ne sont pas né-
cessairement les meilleures mesures». Ce
n’est pas ainsi que le problème sera réglé
rapidement. 

Le président des États-Unis, Donald
Trump, va toutefois encore plus loin dans
son déni. Lors du sommet du G20, en Ar-
gentine la semaine dernière, les États-
Unis ont réitéré leur volonté de quitter
l’accord de Paris. Le chef de la Maison-
Blanche refuse d’admettre que les chan-
gements climatiques sont causés par des
actions humaines. Il était cependant le
seul dans son camp au G20. 

C’est pourquoi la jeune adolescente de
15 ans, Greta Thunberg, a utilisé un voca-
bulaire fort, hier, lors d’un discours à la
COP24: «Puisque nos dirigeants se com-
portent comme des enfants, nous allons
devoir prendre les responsabilités qu’ils
auraient dû prendre il y a longtemps.»
L’adolescente fait partie des 20 000 éco-
liers qui se sont joints à un mouvement
de grève pour protester contre l’inaction
au sujet des changements climatiques. 

Après tout, les scientifiques s’accordent:
les preuves du phénomène sont bien obser-
vables. La hausse du niveau de la mer se
poursuit. D’après une étude réalisée par une
équipe de chercheurs à l’Université du Colo-
rado–Boulder, le niveau moyen des océans
pourrait augmenter de 65 cm d’ici 2100; il
est déjà 7 cm plus élevés qu’en 1993. 

Il est donc impératif que les États ins-
taurent des mesures concrètes pour tenter
de renverser la vapeur. Les objectifs, appelés
Contributions déterminées au niveau natio-
nal (CDN), ne sont pas assez élevés présen-
tement. Selon le dernier rapport onusien,
«si les ambitions des CDN ne sont pas re-
vues à la hausse avant 2030, il deviendra
impossible de respecter l’objectif de [limiter
le réchauffement à] 1,5°C.»

Non seulement les objectifs ne sont
pas suffisamment élevés, mais les pays
sont incapables de les atteindre. En fait,
ils «sont loin» d’y arriver d’ici 2030. 

La situation est extrêmement préoccu-
pante. Si les États ne peuvent intervenir
pour renverser la situation, qui le fera?
Après tout, comme l’a dit l’astronaute amé-
ricaine Mae Jemison hier, «la planète n’a
pas besoin de nous; c’est plutôt nous qui
avons besoin de la planète.»

L’Atelier

ÉDITORIAL

L’insouciance
des chefs

ÉLOI FOURNIER
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Première naissance
réussie à la suite d’une
transplantation utérine
Le premier bébé conçu grâce à un utérus
transplanté chez une femme infertile à partir
d’une donneuse décédée est né il y a un an
au Brésil, selon une étude publiée mercredi
dans la revue The Lancet, au Royaume-
Unis.Sept mois après sa naissance, le bébé —
une petite fille — se portait bien bien, pesait
7,2 kg et était toujours nourri au sein par sa
mère, également en bonne santé, précise
l’étude. Cette dernière a été réalisée à l’Hô-
pital universitaire de São Paulo, là où s’est
produite la greffe en 2016. Il s’agit de la pre-
mière transplantation d’utérus à partir d’une
donneuse décédée qui aboutit à une nais-
sance, et c’est aussi la première naissance
avec greffe d’utérus en Amérique latine.Le
recours à des donneuses décédées, et non
aux seules donneuses vivantes, pour des
greffes d’utérus «pourrait élargir considéra-
blement l’accès à ce traitement», a déclaré le
Dr Dani Ejzenberg, qui a dirigé l’étude.

Agence France-Presse LDH

L’ONU veut intensifier la
lutte contre le plastique
La présidente de l’Assemblée générale des
Nations unies, l’Equatorienne Maria Fer-
nanda Espinosa, a annoncé mardi sa volonté
d’intensifier la lutte mondiale contre la pol-
lution des plastiques qui contaminent les
corps humains partout sur la planète. «80 %
des plastiques finissent dans les océans. Soit
entre 8 et 12 millions de tonnes» chaque an-
née, a déclaré la présidente lors d’une confé-
rence de presse tenue avec le premier minis-
tre d’Antigua-et-Barbuda, Gaston Browne,
actif contre ce fléau. «D’ici 2050, il y aura
plus de plastiques dans les mers que de pois-
sons», a-t-elle mis en garde. «Des micro-
plastiques sont désormais trouvés dans le sel
et dans l’eau» et à cause de cela «chaque
personne sur la planète est présumée avoir
du plastique dans son corps», a précisé Ma-
ria Fernanda Espinosa. En février, l’ONU
Environnement avait donné le coup d’envoi
d’une campagne mondiale, #OcéansPropres,
visant à mettre fin aux déchets plastiques.
Lancée lors du Sommet mondial sur les
océans organisé à Bali, la campagne
#OcéansPropres appelle à adopter des poli-
tiques de réduction du plastique, invite les
industries à minimiser les emballages plas-
tiques et à repenser la conception des pro-
duits, et invite les consommateurs à changer
leurs habitudes du tout jetable avant que les
océans ne soient endommagés de manière
irréversible. L’action de la présidente de
l’Assemblée générale a pour objectif d’inten-
sifier la prise de conscience des dégâts cau-
sés par le plastique et à limiter son usage
dans les agences onusiennes. La campagne
d’information se traduira aussi par plusieurs
évènements, dont un à New York au prin-
temps pour saluer les initiatives indivi-
duelles ou collectives contre le plastique et
une signature d’engagements en avril avec
Antigua-et-Barbuda et la Norvège.

Agence France-Presse LDH

Un projet-pilote pour
aider les victimes
d’agression sexuelle 
Le Service de police de la Ville de Gatineau
(SPVG) et des organismes indépendants des
milieux judiciaire, communautaire et de la
santé ont annoncé le lancement d’un projet pi-
lote pour la révision des dossiers d’agressions
sexuelles classées non fondés ou non solution-
nés a été annoncé mardi matin à Gatineau.
Le projet consiste en la création d’un comité
qui révisera les dossiers d’agressions sexuelles
classés non fondés ou non solutionnés soumis
par les plaignants ou les victimes qui le dési-
rent. Le comité pourra ainsi formuler des re-
commandations après avoir pris connaissance
des différents dossiers pour améliorer la façon
dont ceux-ci ont été gérés.
Le directeur intérimaire du SPVG, Luc Beau-
doin, est d’avis que le «processus [de dénoncia-
tion d’une agression sexuelle] est difficile pour
une victime» et c’est dans l’optique d’améliorer
l’accompagnement de celle-ci, en montrant du
soutien et un appui considérable tout au long
du processus, que le projet a été entrepris.
Le SPVG souhaite donc «optimiser ses inter-
ventions auprès des victimes» d’agressions et
«mieux encadrer et soutenir les victimes qui
décident de porter plainte» ce qui favoriserait
la confiance des victimes envers le Service de
police et encouragerait la dénonciation.
Les personnes ayant déposé une plainte
d’agression sexuelle au cours de l’année 2018
pourront envoyer un courriel au Service de po-
lice de la Ville de Gatineau pour indiquer leur
volonté de faire réviser leur dossier. 

L’Atelier MHG

E M M A  J A Q U E T

Des citoyens en colère ont demandé hier soir
la démission du directeur général et la pu-

blication de l’avis juridique sur la démolition de
la maison Boileau lors d’une séance mouve-
mentée du conseil de Chambly. 

Le maire, Denis Lavoie, brillait par son ab-
sence, toujours au «repos forcé», selon le site
web de la municipalité.

«L’avis juridique n’a pas encore été rendu
public, mais devrait l’être prochainement», a
assuré un conseiller. La période de questions,
qui faisait l’objet d’une retransmission sonore
sur Facebook, s’est vite envenimée et la séance
a presque été ajournée. Les citoyens ne décolè-
rent pas en réponse à la destruction de la mai-
son Boileau et espèrent avoir des réponses à
leurs questions. 

Le directeur général, Michel Larose, a or-
donné le 22 novembre la démolition de la mai-
son Boileau. Selon un conseiller, «[la ville] sa-
vait depuis 2016 que la maison était dans un
état irrécupérable. Ce n’est pas de gaieté de
cœur qu’on a fait ça. On a fait ça pour la sécu-
rité des citoyens. Le directeur général doit sui-
vre certaines lois.» Cependant, un autre
conseiller ne partageait pas le même avis. «Le
DG a contrevenu aux règles. Je suis outré, parce
que cette maison-là allait avoir 200 ans», a-t-il
affirmé.  

Paula Rodrigues, la conseillère municipale
du district Charles-Michel-de Salaberry, sou-
tient qu’un rapport avait été fait par les pro-
priétaires de la maison concluant qu’elle re-
présentait un danger pour les citoyens. «Quant

à moi, la maison aurait dû être détruite en
2016», a-t-elle ajouté. Selon le citoyen de
Chambly André Bujold, «aucun des cinq rap-
ports [ne seraient] aux noms des propriétaires.
Trois rapports sur cinq sont au nom de la di-
rection de l’urbanisme. Tous les rapports de-
mandent à être questionnés.»

Le conseiller municipal du district de la Pe-
tite Rivière, Richard Tétreault, a laissé entendre
qu’il n’était pas tout à fait d’accord avec la façon
dont la démolition du bâtiment s’est faite. Il se
défend cependant de ne pas avoir été informé
de la journée de la démolition. Une conseillère a
souligné qu’elle n’avait jamais été «au courant
que la maison serait détruite et qu’elle est en
désaccord avec cette décision.» 

Le mécontentement des Chamblyens s’est
intensifié lorsqu’un conseiller a mentionné qu’il
ne s’agissait pas d’une démolition, mais plutôt
d’une excavation. «Respecter vos règles et votre
éthique. Moi je le fais, faites-le», s’est écrié l’ex-
candidat péquiste Christian Picard. 

Menaces et intimidation: climat
toxique à l’hôtel de ville

Le maire de Chambly, Denis Lavoie, a fait
l’objet d’un dossier à l’émission Enquête sur sa
relation tumultueuse avec les employés de la
ville de Chambly. Des employés ont dénoncé
anonymement des situations où le maire abu-
sait de son pouvoir et intimidait ses collègues. 

Un conseiller a affirmé qu’il «laissera la
Commission d’enquête faire sa job» et a mis un
terme à l’échange avec le citoyen qui lui avait
posé la question. «Vous avez posé votre ques-
tion et elle vous appartient. Et bien ma réponse

m’appartient», s’est empressé d’ajouter l’élu. 
Un autre conseiller s’est quant à lui ré-

volté des agissements du maire Lavoie. «Il
déshonore les citoyens. On enseigne à nos en-
fants à ne pas intimider. Si le maire a une
onze de honte, il devrait démissionner», s’est
exclamé le Chamblyen. 

Possible reconstruction
Le maire suppléant, Jean Roy, a annoncé

il y a plusieurs jours qu’une réplique de la
maison Boileau serait construite au même en-
droit. Selon Louise Chevrier, porte-parole des
Amis de la maison René-Boileau, si la ville re-
construit sur un site historique «[ce sera] un
décor.» Elle ajoute que le dossier a été mené
avec «incompétence». Une citoyenne abonde
du même sens, «ce serait une insulte [de faire
une réplique de la maison Boileau]».

M. Lévesque, citoyen, a déploré le fait que
les résidents n’avaient aucun moyen d’inter-
venir lors de dézonage. D’ailleurs, durant la
séance, les conseillers ont évoqué une possi-
ble adoption d’un projet de loi. Cette poli-
tique favoriserait la participation des citoyens
en matière d’aménagement urbain. L’Union
des municipalités du Québec et l’avocat de
Chambly pourront participer à l’écriture de ce
projet de loi. 

Toutefois, les citoyens ont semblé scep-
tiques à l’annonce de cette politique.«Avec la
démolition de la maison Boileau, on n’a pas
fini d’en voir», a laissé entendre M. Lévesque. 

Une assemblée publique aura lieu à l’hôtel
de ville le 12 décembre. 

L’Atelier

CHAMBLY

«Honte à vous!»
Des citoyens s’indignent devant les actes du maire Denis Lavoie

FÉLIX LEBEL L’ATELIER
L’ambiance était survoltée devant la mairie de Chambly, où s’entassaient des dizaines de résidents.

JULIE CÔTÉ

À Québec

E n ouverture du congrès annuel de l’UPA
ayant pour thème «Nourrir en 2048»,

c’est le présent qui est revenu au premier
plan, alors que le président Marcel Groleau a
dû rassurer plusieurs agriculteurs inquiets
du court terme.

Pour ce faire, il a misé sur un mot tout
simple: «l’audace». Tout d’abord, il souhaite
qu’un lien étroit soit créé avec le gouverne-
ment Legault, qui irait plus loin que la sim-
ple consultation. «On veut mettre en place
des outils répondant aux besoins des pro-
ducteurs,  notamment pour assurer  une
bonne gestion des risques», a affirmé le pré-
sident, en mentionnant que cette collabora-
tion avait déjà existé auparavant.

Il a aussi parlé de l’audace d’une bonne
gestion foncière agricole. L’augmentation du
prix des terres a décuplé le fardeau fiscal des
entreprises agricoles québécoises. «Dans
certains secteurs, c’est la rentabilité de plu-
sieurs entreprises qui est en jeu. Les nou-
veaux rôles d’évaluation dépassent les pires

prévisions», a mentionné M. Groleau.
Finalement, il a tenu à s’exprimer sur

l’audace d’avoir un plan vert pour le milieu
agricole.  Un plan qui  inclurait  de la  re-
cherche entre autres sur la captation des gaz
à effet de serre et qui rétribuerait les services
écologiques rendus par les agriculteurs. 

Ce plan vert devrait d’ailleurs être dis-
cuté davantage fin en après-midi au centre
des congrès de Québec, lors d’une première
rencontre avec le ministre de l’Agriculture,
des Pêcheries et de l’Alimentation, André
Lamontagne.

«On a fait le tour de tous les dossiers
qu’on avait abordés pendant la campagne
électorale et je le sens bien préparé pour la
suite des choses, soutient Marcel Groleau en
prévision de son entretien. Je pense qu’il
aura une capacité d’influence au cabinet et il
accède au pouvoir  à  un moment où les
consommateurs n’ont jamais été aussi sou-
cieux de leur alimentation». Plusieurs tra-
vailleurs agricoles, en fin de conférence, at-
tendaient d’ailleurs impatiemment cette ren-
contre avec le ministre, inquiets de leur ave-
nir en ce moment.

L’Atelier

AGRICULTURE

Le président de l’UPA se fait rassurant

JULIE CÔTÉ L’ATELIER
Marcel Groleau lors de son allocution
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N I N A - R O S E  C A S S I V I  
G U I L L A U M E  W H A L E N

B ien que souvent dépeinte
dans la littérature et le

septième art comme étant
dystopique, l’intelligence ar-
t i f ic ie l le  ne doit  pas  être
«crainte»,  e l le  doit  être
«embrassée», selon le panel
d’experts  invité  au lance-
ment de la Déclaration de
Montréal pour un dévelop-
pement responsable de l’in-
telligence artificielle (IA).

Des scientifiques et des
philosophes se sont rencon-
trés hier matin à la Société
des arts technologiques
(SAT) pour rendre publique
la Déclaration sur laquelle ils
travaillent depuis novembre
2017. Elle a pour objectif
d’encourager l’émancipation
sociale et la littératie, c’est-à-
dire l’aptitude à lire et à com-
prendre l’information écrite
dans la vie quotidienne par
rapport à l’IA «Notre grande
préoccupation est de faire
comprendre la réalité et les
enjeux inhérents à l ’émer-
gence du numérique et des
cerveaux électroniques», a
expliqué Yoshua Bengio, co-
fondateur de la Déclaration
et nommé scientifique de
l’année par Radio-Canada en
2017.

Pour arriver à ce résultat,
de nombreuses consultations
citoyennes et multipartites
réunissant plus de 500 ci-
toyens ont eu lieu dans une
vingtaine de bibliothèques en-
tre autres à Montréal et à Pa-
ris. À la suite de cette partici-
pation démocratique, les au-
teurs de la Déclaration ont
ressorti dix principes et va-
leurs qui constituent les
grandes lignes de ce mani-
feste. Parmi ceux-ci, l’équité
et le respect du bien-être et de
la vie privée figurent en tête
de proue. Cette collaboration
avec le public s’inscrit dans
une idée de transparence
complète pour gagner la

confiance des citoyens. 
Par conséquent, les auteurs

de la Déclaration ont noté onze
perceptions majeures que le
public ressent quant aux
risques et débats relatifs à
l’émergence de l’intelligence
artificielle. Consentement, jus-
tice sociale et hausse du niveau
de stress et d’angoisse étaient
au cœur des enjeux. Une po-
tentielle transformation des re-
lations humaines et un possible
accaparement du travail par les
machines dans la répartition
des tâches dû aux mutations

socionumériques demeurent
une préoccupation. 

C’est pourquoi l’Observa-
toire sur les impacts sociétaux
de l’IA a été mis sur pied l’an-
née précédente pour proposer
des pistes de solutions sur le
côté éthique de l’importance
grandissante des ordinateurs.
Elle a déjà obtenu un finance-
ment de 7,5 millions de dollars.

L’engouement 
des entreprises 
En marge de la conférence
ayant eu lieu à la SAT, la mi-

nistre déléguée aux Trans-
ports, Chantal Rouleau, a
annoncé au théâtre St-
James que trois nouvelles
entreprises ouvriront des
bureaux à Montréal. Ce sont
130 emplois qui seront créés
afin d’exploiter les talents
d’ici et de participer au fi-
nancement de recherches
universitaires. «En choisis-
sant de s’installer dans notre
métropole, QuantumBlack,
The Winning Minds group et
BIOS contribuent de ma-
nière significative à un essor

de l’écosystème en IA au
Québec, de même que la
création de plusieurs em-
plois de qualité», a-t-elle
mentionné.

«L’intelligence artificielle
offre le potentiel d’améliorer la
qualité de vie des citoyens et
d’imaginer les villes de demain.
Nous sommes heureux d’ac-
cueillir trois nouvelles entre-
prises qui viendront enrichir
l’écosystème d’innovation
montréalais, pour contribuer
ainsi au développement de no-
tre ville», a exprimé la mairesse

de Montréal Valérie Plante en
conférence de presse. 

En se basant à l’Institut
québécois d’intelligence ar-
tificielle (MILA) à Montréal,
QuantumBlack veut  créer
un centre  d ’excel lence en
IA. Selon le président-direc-
teur général  de la  compa-
gnie fondée à Londres, Je-
remy Palmer, ce projet per-
mettra aux entreprises ca-
nadiennes et étrangères de
devenir  une  ré férence  en
matière d’innovation et de
solutions d’affaires.

C’est pour être au service
de la santé que BIOS utilise
l’IA. La métropole a attiré l’en-
treprise grâce à son écosystème
technologique et à ses talents
en recherche en IA. BIOS est
actuellement à la recherche de
ses futurs bureaux à Montréal
qui leur permettront d’effectuer
leurs recherches en neuros-
cience. Leur but est de pouvoir
utiliser l’IA dans le corps hu-
main pour soigner certaines
maladies qui touchent les or-
ganes et le système nerveux. 

The Winning Minds group
s’est installé dans le quartier
Mile-End pour profiter du cen-
tre d’excellence en IA de Mont-
réal en neuroscience et en lin-
guistique. L’entreprise analyse
le contenu des conversations
professionnelles tenues lors de
réunions pour améliorer la pro-
ductivité des entreprises. The
Winning Minds group compte
investir 5 millions de dollars sur
trois ans au Québec. 

«Le Québec se retrouve
dans  une  pos i t ion  d ’ in-
f luence  pour  é tabl i r  des
normes mondiales sur la fa-
çon dont l’intelligence arti-
ficielle peut être profitable,
éthique et sécuritaire. Tout
est en place, ici au Québec,
pour  bât ir  un écosystème
dynamique, solide, perfor-
mant et reconnu à travers
le monde», a conclu la mi-
nistre Mme Rouleau. 

L’Atelier

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

«Demain n’a jamais autant ressemblé à aujourd’hui»
Trois entreprises œuvrant dans les hautes technologies s’installent à Montréal

RAPHAËL DELAPRÉE L’ATELIER 
Valérie Plante (au centre) accompagnée d’investisseurs et de la ministre déléguée aux Transports (à droite).

F É L I X  
P O N C E L E T- M A R S A N

L’intelligence artificielle
prendra une plus grande

place dans la santé publique, a
prévenu la professeure à l’École
d’informatique de l’Université
McGill, Joëlle Pineau, lors de la
conférence d’ouverture des
Journées annuelles de la santé
publique (JASP). 

Parmi les applications 
potentielles de l’intelligence ar-
tificielle au sein de la santé pu-
blique, l’amélioration des facul-
tés cérébrales des patients
grâce à des algorithmes d’auto-
apprentissage, des adaptations
de stratégie de traitement pour
les maladies chroniques et de
nombreux appareils automati-
sés ont été énumérées.  

«Il y a énormément de po-
tentiel pour ce type de 
technique», a expliqué Joëlle 
Pineau

«Dessiner demain»
La 22e édition de l’évè-

nement débutait ce matin à
Montréal sous la thématique
“Dessiner  demain”,  un
thème que l’équipe organisa-
trice jugeait incontournable.
«L’intelligence artificielle,
[…] c’est un champ [dans le-
quel]  on va invest ir ,  c ’est
certain,  dans les années à

venir, a affirmé Philippa Fa-
vreau, coordonnatrice des
JASP. [On essaie] de se posi-
t ionner en amont des  en-
jeux,  comment essayer
d’avoir un impact positif sur
l’avenir. On s’est dit que l’in-
telligence artificielle claire-
ment allait  faire partie de
notre réalité.»

Devant un auditoire com-
posé de spécialistes en santé
publique, la chercheuse Joëlle
Pineau a également profité de
l’occasion pour dresser le por-

trait historique de l’intelli-
gence artificielle de la créa-
tion de son terme en 1956 aux
problématiques que la disci-
pline a soulevées lors des cinq
décennies. 

Elle a enchaîné avec le
l ien qu’el le  a  établ i  entre
l’actuelle «révolution de l’in-
telligence artificielle» et la
révolution industrielle du
19e siècle. «De plus en plus,
certaines capacités cogni-
tives qui sont associées avec
les  humains sont  rempla-
cées, supplantées, complé-
mentées par des capacités
cognitives du côté des ma-
chines»,  a  mentionné 
Mme Pineau.

Celle-ci a tenu à souligner
le fait que l’intelligence artifi-
cielle a encore beaucoup de
chemin à faire.  «On n’est
vraiment pas rendu à l’étape
où nos système intelligents
artificiels peuvent se mesurer
à l’intelligence humaine à tra-
vers plusieurs domaines», a-
t-elle annoncé. Elle ne s’in-
quiète pas que le domaine
manque de nouvelles décou-
vertes: «Ce qui est intéres-
sant avec ce type de technolo-
gie […] c’est que le progrès
arrive de toutes sortes de di-
rection.»

L’Atelier

L’intelligence artificielle, 
au secours de votre santé

Q uatre centres intégrés
universitaires de santé

et de services sociaux
(CIUSSS) de Montréal ont
été victimes d’une attaque in-
formatique, mais aucun dos-
sier personnel n’a été com-
promis, assure-t-on.

L’entreprise privée Libéo,
qui gère les sites de quatre
CIUSSS montréalais, a été la
cible de l’attaque, a indiqué en
entrevue Jocelyne Boudreau,
agente d’information au
CIUSSS du Centre-Sud-de-
l’Île-de Montréal, l’un des éta-
blissements touchés.

En début d’après-midi,
mardi, il était impossible d’ac-
céder aux sites internet des
établissements. Sur les sites
internet, un message indique
que les pages sont actuelle-
ment en «travaux de mainte-
nance» et que les responsables
sont désolés des inconvénients
et s’affairent à rétablir le site le
plus rapidement possible».

On retrouve également
dans les CIUSSS affectés ceux
du Centre-Ouest-de-l’Île-de-
Montréal, du Nord-de-l’Île-de-
Montréal et de l’Ouest-de-
l’Île-de-Montréal.

Mme Boudreau a indiqué

que le  s i te  avait  des  pro-
blèmes depuis le 29 novem-
bre, mais elle n’a pu donner
plus de détails. Elle a toute-
fois tenu à assurer qu’aucun
dossier  personnel  de pa-
tients suivis par le CIUSSS
n’avait été compromis.

«On tient à rassurer la po-
pulation. Il n’y a vraiment au-
cune donnée confidentielle
touchée», a-t-elle soutenu.

Les patients épargnés
Le porte-parole du

CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-
Montréal, Hugo Larouche, a
par ailleurs assuré qu’il n’y au-
rait aucun impact sur les ser-
vices aux patients.

«Les systèmes informa-
tiques à l’interne sont fonc-
tionnels, notre site intranet
aussi», a-t-il précisé.

Les autorités ignorent à
quel moment le système sera
rétabli. Une ligne télépho-
nique a été mise à la disposi-
tion des usagers du CIUSSS
du Nord-de-l’Île-de-Mont-
réal. Ils peuvent communi-
quer au 514-336-NORD pour
toutes informations. 

La Presse canadienne AM

Des CIUSSS visés 
par des pirates
informatiques

Mélanger art
et intelligence 
artificielle
Une toute autre vision de l’in-
telligence artificielle (IA) fa-
çonnera l’ère créative de de-
main, selon des acteurs du
milieu artistique qui ont
échangé lors de la 5e édition
de la conférence Les storytel-
lers de demain 5, animée par
la sociologue spécialisée en
technologies médiatiques,
Sandra Rodriguez, et organi-
sée par le Centre Phi et Future
of StoryTelling (FoST) de New
York. Mme Rodriguez a af-
firmé que les artistes utilisent
désormais l’IA comme outil
pour modeler autrement la di-
mension créative, redéfinir les
formats en plus d’explorer les
limites de la narration. Les
milieux artistiques conçoivent
davantage d’expériences mul-
tisensorielles et virtuelles afin
d’offrir une immersion totale
en réalité virtuelle. Des inter-
venants du milieu du cinéma
et des membres des médias,
des communications et des
technologies, présents lors de
la conférence, ont remis en
question la place de l’Homme
dans le processus de création,
où l’avenir de l’art semble in-
timement lié à celui de l’IA.
Les invités ont eu un accès ex-
clusif à l’exposition Écho : ré-
verbération dans l’espace où
des œuvres de réalité virtuelle
seront présentées jusqu’au 20
janvier 2019.

L’Atelier EJ

HUGO RAICHE L’ATELIER
Des algorithmes d’auto-
apprentissage pourront
améliorer les capacités
cérébrales.
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HUGO RAICHE L’ATELIER
En 2019, le prix du boeur devrait baisser de 1% à 3% partout au pays.

J É R É M I E  L A C H A N C E

P our la première fois dans
l’histoire du Canada, les

prix projetés pour le bœuf par
le Rapport canadien sur les
prix alimentaires à la consom-
mation 2018 sont en baisses.
Le prix du panier d’épicerie
devrait néanmoins augmenter
de 400 dollars par année au
Québec.

«Il est possible de voir s’ins-
taller une nouvelle tendance au
Canada et, de toute évidence, les
producteurs bovins n’en font pas
partie», a affirmé d’entrée de jeu
le chargé de cours en marketing à
l’École des sciences de la gestion
de l’UQAM, Luc St-Onge. Spécia-
liste en analyse de la consomma-
tion et des problèmes marketing
des grands domaines, il a expli-
qué que les goûts et les priorités
des consommateurs canadiens
ont beaucoup changé au cours
des dernières années. «La popu-
lation, et surtout les jeunes, ex-
prime de nouveaux désirs, dit le
chargé de cours. Ce n’est pas pour
rien qu’on commence à proposer
de plus en plus de burgers vé-
ganes, par exemple». 

Selon lui, la chute du prix de
la viande, particulièrement du
bœuf, est directement liée à de
nouvelles habitudes de vie plus
saines. Le chargé de cours a pré-
cisé que la population est plus
beaucoup plus alerte quant aux

problèmes environnementaux et
aux problèmes de santé qu’en-
gendre la consommation exces-
sive de viande. «Le bœuf a mau-
vaise presse à cause des cancers
qu’il peut engendrer et l’em-
preinte écologique qu’il laisse, a-
t-il expliqué. La population s’est
donc tournée vers de nouveaux
aliments, comme la viande
blanche, et s’est tournée vers le
végétalisme. Les gens sont deve-
nus plus conscientisés.»

Question de changer
La demande pour la viande

rouge, comme le bœuf, a diamé-
tralement chuté en comparaison
de l’offre qui est demeurée stable.
Selon Luc St-Onge, les produc-
teurs bovins se sont fait surpren-
dre avec un surplus dû à la rapi-
dité du changement des habi-
tudes alimentaires des Canadiens.
«Un bœuf, ça prend de la place, a-
t-il dit en ricanant. Une fois qu’il
est rendu à maturité, tu ne peux
pas le nourrir “ad vitam aeter-
nam”, tu dois le vendre». Le spé-
cialiste en analyse de consomma-
tion soutient que, ne trouvant au-
cun preneur, les éleveurs bovins
se sont vus dans l’obligation de di-
minuer le prix de vente.

Selon Luc St-Onge, le ré-
chauffement climatique explique
en partie la baisse des produits is-
sus de l’élevage bovin, aussi bien
que l’augmentation du prix du pa-
nier d’épicerie pour 2019.
«Contrairement aux bœufs, que

l’on peut facilement élever au Ca-
nada, nos légumes proviennent
majoritairement de trois pays: les
États-Unis, le Mexique et le Chili». 

Là où le bât blesse, selon
lui, c’est que ces pays ont der-
nièrement été victimes de
grandes sécheresses. Sans avoir
la quantité d’eau nécessaire afin
de préserver une agriculture
viable, il explique que les pertes
ont été phénoménales. «Quand
qu’il y a beaucoup de pertes,
l’offre diminue de façon propor-
tionnelle, a commenté Luc St-
Onge. Et plus l’offre se rap-
proche de la demande, plus les
prix augmenteront».

Il tient cependant à rappe-
ler qu’il ne s’agit que d’une fa-
cette du problème. Il ne faut
pas oublier la valeur du pétrole
qui tend à augmenter, tandis
que la valeur du dollar cana-
dien tend à diminuer. «Ces
fruits et légumes, il faut les
amener jusqu’ici, et ce ne sera
certainement pas les compa-
gnies qui vont payer pour l’es-
sence qui devient de plus en
plus chère», a dit le chargé de
cours avec ironie. Les coûts de
transports étant plus élevés,
les produits seront vendus plus
cher en magasin.

Faire le saut
Deux étudiants à l’UQAM en

communications, Laurence Cor-
beil et Antoine Cormier, ont dé-
cidé de devenir végétaliens, afin

de faire leur part pour sauver la
planète. En résidant sous le
même toit depuis plus d’un an, ils
ont décidé de diminuer leur em-
preinte écologique. «Les deux, à
la base, nous n’étions pas des
friands de viande rouge, ont-ils
expliqué. Ça nous arrivait d’en
manger de temps à autre, mais
quand nous nous sommes rendu
compte de l’impact qu’a l’indus-
trie bovine sur l’environnement,
nous avons décidé de complète-
ment arrêter».

Bien que le mouvement vé-
gétalien ait gagné en popularité
au courant des dernières an-
nées, il difficile de savoir s’il
aura une pérennité dans le
temps. «Pour le moment, oui,
c’est une mode, a confié Lau-
rence Corbeil. Est-ce que je vais
rester végétalienne pour tou-
jours? Il le faudrait, mais pour le
moment, je ne suis pas capable
de le dire». 

Luc St-Onge est quant à
lui persuadé que le mouve-
ment végétalien est plus
qu’une mode. «Pour que les
gens recommencent à
consommer de la viande
rouge, il faudrait qu’il y ait un
changement de fond sur son
image, a-t-il affirmé. Selon
moi, le végétalisme est là pour
rester, tout comme l’a fait la
mode des produits sans-glu-
ten il y a quelques années.»

L’Atelier

Le bœuf perd des plumes
Le prix du bœuf sera plus bas qu’il ne l’a jamais été au Canada, dès 2019

J É R É M I E  L A C H A N C E

L ’autorité canadienne pour
les enregistrements Inter-

net (ACEI) a révélé dans un
sondage que 25 % des transac-
tions effectuées sur Internet au
cours de la dernière année sont
des achats de nourriture que
les consommateurs font afin de
soutenir l’industrie alimentaire
du Québec.

Selon le sondage mené au-
près de 200 Canadiens de plus
de 18 ans, il s’agit d’une aug-
mentation de 14 % par rapport
aux données enregistrées lors
du rapport de 2016. Le son-
dage révèle que 96 % de ces
consommateurs achèteraient
en ligne dans le but de soutenir
les agriculteurs locaux.

C’est le cas de Frédérique
Cantin-Gingras, une étudiante à
l’Université du Québec à Mont-
réal, qui achète quotidienne-
ment de la nourriture sur le site
Internet de la compagnie Good-
food, une entreprise montréa-

laise de traiteur nouveau genre.
«C’est un peu comme si on te
vendait un souper, mais décons-
truit, explique l’étudiante. 

La compagnie livre à ma
porte des ingrédients pour faire
trois repas par semaine et ce qui
est bien, c’est que ce sont sou-
vent des ingrédients qui vien-
nent d’ici.» 

L’ACEI précise que l’aug-
mentation des achats sur In-
ternet profite aux grandes
compagnies cotées en bourse,
autant qu’aux petits com-
merces locaux.

Selon le plus récent rapport
de l’organisme, 68 % des répon-
dants affirment avoir utilisé le
Web pour commander des pro-
duits alimentaires d’un restau-
rant de quartier. Par exemple, la
compagnie de livraison de nour-
riture à domicile Foodora pro-
pose ce service.

Bien qu’Internet soit une
aide notable à l’industrie ali-
mentaire locale, Frédérique
Cantin-Gingras juge que

l’achat de nourriture en ligne
est loin d’être une pratique ir-
réprochable. «Tous les ali-
ments qu’on nous apporte arri-
vent emballés dans une quan-
tité phénoménale de plastique
ou viennent avec une tonne de
carton, déplore-t-elle. 

Alors oui, on nous propose
des aliments d’ici, mais c’est cer-
tain que pour le côté écologique,
on repassera.»

Antoine Cormier, un agri-
culteur qui travaille sur la
ferme Leroux à St-Placide, af-
firme pour sa part que l’achat
de nourriture par Internet pro-
fite seulement aux petites en-
treprises locales ou aux sec-
teurs très nichés. 

«Même si les consomma-
teurs sont de plus en plus inté-
ressés à acheter des produits
d’ici, moi, à la fin de l’année, je
ne vois pas nécessairement les
ventes augmenter, affirme-t-il. 

Qu’on le veuille ou non,
dans le secteur de l’alimenta-
tion, il y a beaucoup de quotas à

respecter. Même si le consom-
mateur veut directement faire
affaire avec le producteur, il ne
pourra pas, parce que c’est un
secteur extrêmement régle-
menté.»

Il prend d’ailleurs l’exem-
ple des acériculteurs en expli-
quant que le sirop d’érable aug-
mente en popularité depuis
quelques années, selon lui. 

«Même si la demande tri-
plait, un acériculteur ne pour-
rait pas vendre trois fois plus
de sirop, parce que l’offre est
régie par la Fédération des pro-
ducteurs acéricole du Québec
afin de contrôler le prix sur le
marché», ajoute-t-il. 

Bien qu’il soit ravi de l’en-
gouement des Canadiens en-
vers les produits locaux, l’agri-
culteur estime que beaucoup
de travail doit être accompli
avant qu’Internet ait un impact
positif et direct sur les agricul-
teurs canadiens.

L’Atelier

L’épicerie au temps du numérique
Selon une étude menée au Canada, Internet favoriserait
l’achat d’aliments locaux 

M A R I E - P R O V E N C E  
S T- Y V E S

Près de la moitié des baleines
noires de la planète ont été

observées dans le golfe du Saint-
Laurent cette année, a rapporté
hier Pêches et Océans Canada.

Le ministère estime qu’en-
viron 190 de ces cétacés en voie
de disparition auraient été aper-
çus dans cette zone maritime.
La population s’élève à environ
450 individus. Certains s’aven-
turent même jusque dans l’es-
tuaire du Saint-Laurent.

En 2017, le décès de 18 ba-
leines noires avait alarmé le Ca-
nada et les États-Unis. Des me-
sures ont été immédiatement
mises en place pour diminuer
les principales causes de décès,
soit les risques d’empêtrement
et de collision. Cette année, une
troisième carcasse a été décou-
verte en octobre dans les eaux
étasuniennes. Aucun décès de
baleine noire n’a été déclaré au
Canada en 2018, mais aucun
nouveau-né non plus. Avec seu-
lement 100 femelles en âge de
se reproduire, il est important
de suivre de près cette espèce
en voie de disparition. 

La baleine noire peut vivre
plus de 70 ans, mesure entre 13
et 17 mètres de long et pèse de
30 à 70 tonnes. 

Pêches et Océans Canada a
mentionné qu’il possède les in-
formations sur la position des
baleines noires, mais pas d’in-
formation détaillée sur les ba-
teaux de pêche qui circulent
sur les côtes. 

Grâce aux mesures mises
en place en 2018, les chalutiers
doivent respecter des zones de
«fermeture» où ils naviguent
plus lentement. Cela a considé-
rablement diminué, mais n’a
pas empêché les interactions
entre les bateaux de pêche et

les baleines.
Les nouvelles technologies

permettent de recenser et de
suivre plus facilement les ba-
leines noires par détection aé-
rienne et acoustique. Les ba-
leines sont difficiles à pister
puisqu’elles parcourent
jusqu’à 15 km en une journée.
Mike Hammill, chercheur
spécialisé dans l’étude des
mammifères marins, a expli-
qué «qu’en suivant des mou-
vements saisonniers, les ba-
leines arrivent dans les eaux
canadiennes fin avril et y res-
tent jusqu’en fin décembre.

La tendance n’a pas
changé par rapport à 2017.
C’est au moins 190 baleines
noires qui ont été détectées
dans le sud du golfe du Saint-
Laurent, une légère augmenta-
tion par rapport à 2017». Cela
pourrait être expliqué par les
nouvelles mesures mises en
place à la demande de Pêches
et Océans Canada. 

Les chercheurs sont aussi
heureux d’acquérir, à chaque
résultat d’examen, de nouvelles
connaissances sur les lieux où
se déplace la baleine noire ou
encore sur son alimentation.
On constate que le déplacement
de l’animal vers les côtes sud-
ouest du golfe suit considéra-
blement le mouvement de sa
principale proie, le calmar. 

Selon World Wide Fund
for Nature (WWF), plus de
70 % des baleines noires de
l’Atlantique Nord présentent
des c icatr ices  d ’empêtre-
ment dans du matériel  de
pêche.

Selon les scientifiques, il
est  diff ici le  de dire si  les
changements climatiques ont
un impact à court terme sur
la baleine noire.

L’Atelier

ENVIRONNEMENT

Sursis pour les
baleines noires

Arrêtés pour
contrebande 
de tabac
La Cour du Québec a
condamné six hommes à
payer des amendes totali-
sant près de 800 000 $
pour avoir vendu, livré ou
eu en leur possession du ta-
bac destiné à la vente au dé-
tail au Québec. Arow James
Simon, André Christian Bra-
zeau, Pierre Chabot, Michel
Beauchamp, Daniel Hélie et
Jean-Pierre Gariépy devront
payer des sommes qui tota-
lisent un montant de 879
338, 69 $, dans un délai de 1
à 12 mois.  Les accusés
n’étaient ni inscrits aux fi-
chiers de Revenu Québec ni
titulaires de permis exigés
par la Loi concernant l’im-
pôt sur le tabac pour manu-
facturer, importer, trans-
porter, entreposer ou ven-
dre en grande quantité des
produits du tabac. Les pa-
quets de tabac n’étaient
d’ailleurs pas identifiés
conformément à la Loi. Sur
les six arrestations, cinq
condamnations sont le ré-
sultat d’une opération effec-
tuée par la Sûreté du Qué-
bec. À la suite des perquisi-
tions, le tabac de contre-
bande a été détruit et les
permis de conduire de cer-
tains des accusés ont été
suspendus pour une période
allant de 1 à 6 mois. Cinq
des six accusés sont des ré-
cidivistes.Les personnes
contrevenant à la Loi
concernant l’impôt sur le ta-
bac sont passibles d’une
amende minimale de 6 000
$ et une peine d’emprison-
nement de deux ans. 

L’Atelier EJ

La police pourra
exiger un alcootest
lors de toute 
interception
Des ministres fédéraux minimi-
sent les risques de profilage et
de violation des droits indivi-
duels liés aux nouvelles disposi-
tions du Code criminel adop-
tées pour lutter contre l’alcool
au volant.Le dépistage obliga-
toire de l’alcool, qui entrera en
vigueur le 18 décembre, per-
mettra à aux policiers d’exiger
un échantillon d’haleine de tout
conducteur qu’ils auront inter-
pellé légalement, par exemple
pour une infraction au code de
la sécurité routière. À l’heure
actuelle, un policier peut exiger
un échantillon d’haleine seule-
ment s’il a des motifs de croire
que le conducteur a trop bu.Par
contre, les agents pourront procé-
der à un alcootest chez un
conducteur intercepté en toute lé-
galité pour excès de vitesse.Selon
les statistiques fédérales, la
conduite avec les facultés affai-
blies tue en moyenne près de qua-
tre personnes chaque jour au Ca-
nada.La première partie de la
nouvelle législation, qui
touche la conduite avec les
facultés affaiblies par les
drogues, est entrée en vi-
gueur plus tôt cette année, en
prévision de la légalisation
du cannabis à des fins récréa-
tives. Elle autorise la police à
utiliser des dispositifs de dé-
pistage de la drogue par voie
orale en bordure de la route,
et crée de nouvelles infra-
ctions de conduite pour les-
quelles la concentration de
drogues dans le sang est in-
terdite. 

La Presse canadienne
LDH
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L a ministre des Relations Couronne-Autoch-
tones estime qu’en cette matière, le Canada

navigue dans «un vieux rafiot colonialiste qui
prend l’eau».

«Nous essayons depuis des années de rafis-
toler cette vieille épave, que nous écopons avec
un dé à coudre, mais nous savons tous que ça
ne marchera pas», a déclaré la ministre Carolyn
Bennett, mardi, devant les participants à l’as-
semblée spéciale de l’Assemblée des Premières
Nations (APN), à Ottawa.

La ministre Bennett a estimé que le Canada
devait plutôt suivre le rythme des peuples autoch-
tones, de leurs aspirations et de leurs objectifs.

«Je crois que le Canada doit débarquer de ce
bateau colonialiste, l’échouer sur une rive et le
laisser pourrir là ou du moins le mettre en cale
sèche et le reconstruire», a déclaré la ministre.

«Nous avons besoin d’un navire qui pourra
naviguer dans des eaux mouvantes, capable de
suivre le rythme de votre vision et de vos aspi-
rations. Un navire qui ne reniera pas les pro-
messes faites à vos enfants, à vos petits-enfants
et à leurs petits-enfants.»

Mme Bennett a soutenu que l’abandon de la
Loi sur les Indiens de 1876, qui définit en grande
partie les relations entre le Canada et les peuples
autochtones, constituait un objectif commun.
Elle a rappelé que le gouvernement fédéral dépo-
serait l’an prochain un projet de loi sur les ser-
vices aux enfants et à la famille autochtones, ré-
digé en collaboration avec les communautés.

«Nous voulons travailler sur ce nouveau na-
vire et le mettre à l’eau parce que nous savons
que le courant est propice.»

Le vote autochtone
À l’ouverture de l ’assemblée spéciale,

mardi matin, le chef de l’APN, Perry Belle-
garde, avait prévenu les politiciens fédéraux
qu’ils devraient écouter les revendications des
Autochtones s’ils voulaient être élus lors du
prochain scrutin.

M. Bellegarde a soutenu que le vote au-
tochtone avait réussi à faire pencher la ba-
lance dans 22 circonscriptions lors des élec-

tions fédérales de 2015. Les candidats au
scrutin d’octobre prochain devraient donc se
le tenir pour dit, selon lui, et répondre aux re-
vendications des Premières Nations s’ils veu-
lent être élus.

Le chef national a rappelé notamment que
lors des dernières élections fédérales, l’APN
avait soumis à chaque parti un document résu-
mant les revendications des Premières Nations,
qui allaient de l’environnement aux langues au-
tochtones en passant par les services sociaux.
Selon le chef Bellegarde, cette initiative avait
permis de prévenir les candidats qu’ils feraient
mieux d’inclure ces revendications dans leur
plateforme s’ils voulaient être élus.

M. Bellegarde a souhaité par ailleurs mardi
matin que la Chambre des communes adopte
quelques-unes des principales lois toujours au

feuilleton avant l’ajournement des travaux en
juin et les élections générales en octobre.

Il a parlé notamment de la très attendue
Loi sur les langues autochtones du Canada,
d’un projet de loi sur l’aide à l’enfance, ainsi
que du projet de loi d’initiative parlementaire
du député néo-démocrate québécois Roméo
Saganash, qui vise à garantir que toutes les
lois canadiennes respecteront la Déclaration
des Nations unies sur les droits des peuples
autochtones.

Le chef Bellegarde a également abordé les
changements climatiques, en demandant aux
chefs et aux délégués d’appuyer la tarification
du carbone comme l’une des mesures pour
combattre ce dérèglement.

La Presse Canadienne AAB

AFFAIRES AUTOCHTONES

Le Canada, un «rafiot colonialiste», 
selon la ministre Bennett

Une loi visant les soins
paliatifs
Ottawa — La ministre de la Santé Ginette
Petitpas Taylor a déposé la Loi visant l’éla-
boration d’un cadre sur les soins palliatifs
au Canada, au Parlement, mardi en journée.
La Loi a pour but d’améliorer l’accès aux
soins palliatifs aux citoyens en offrant un
point de référence aux différents acteurs —
gouvernements, intervenants, soignants et
collectivités. «Nous méritons tous de vivre
nos derniers moments dans le confort et la
dignité. Je crois que les désirs et les besoins
des personnes en fin de vie doivent être au
cœur de nos méthodes de soins», a énoncé
Mme Petitpas Taylor. Santé Canada mettra
sur pied un plan fédéral au cours des pro-
chains mois afin de définir les prochaines
étapes de la Loi. Le plan de mise en œuvre
est prévu d’ici l’été 2019. 

L’Atelier SV et NP

Nouveau cadre juridique
pour l’alcool au volant
Ottawa — Des mesures importantes seront
mises en place pour dissuader les Canadiens
de conduire avec leurs facultés affaiblies. Les
policiers pourront désormais demander à
tout conducteur arrêté légalement de préle-
ver un échantillon d’haleine. Dans le cadre de
la Semaine de la conduite sécuritaire, le mi-
nistre de la Justice et procureur général du
Canada rappelle que les modifications à la loi
entreront en vigueur le 18 décembre. Le nou-
veau cadre juridique aura pour but de détec-
ter les conducteurs aux facultés affaiblies. Les
mesures permettront aussi de simplifier les
enquêtes et les preuves des infractions de
conduite avec facultés affaiblies. Le tout de-
vrait donner lieu à des procès et à des délais
plus courts.

L’Atelier SV NP 

S A N D R I N E  V I E I R A  
N I C H O L A S  P E R E I R A

À Ottawa

U ne coalition représentant les travailleurs et
travailleuses de l’industrie saisonnière a ré-

clamé hier au gouvernement fédéral une bonifica-
tion de leurs prestations de chômage. 

Le groupe réunissant des chômeurs, des syn-
dicats de la Confédération des syndicats natio-
naux (CSN), des élus municipaux et des em-
ployeurs de l’industrie saisonnière revendique un
statut de «région protégée» au ministre responsa-
ble du programme d’assurance-emploi, Jean-Yves
Duclos. De nombreux travailleurs saisonniers se
retrouvent sans prestation de chômage plusieurs

semaines avant la reprise de la prochaine saison
de travail, et ce, malgré les cinq semaines supplé-
mentaires octroyées à 13 régions du Canada dési-
gnées par le gouvernement.

«Il faut faire plus pour protéger nos régions,
l’industrie saisonnière et notre monde, a affirmé
Line Sirois d’Action-Chômage Côte-Nord. L’hiver,
il n’y a pas d’autres emplois disponibles ici. Il faut
s’assurer que les gens ont suffisamment de pres-
tations jusqu’à la reprise de l’emploi. Ces cinq se-
maines de plus sont un bon début, mais ce sera
insuffisant pour vraiment régler le problème.»

La coalition Québec-Nouveau-Brunswick, qui
allie les deux provinces principales de l’industrie
saisonnière au Canada, comporte notamment une
demande de prestations qui bénéficie de mesures

d’exception. Elle serait fixée à 420 heures de pres-
tations et comprend un plancher de 35 semaines.

«La condition précaire des saisonniers et
de leurs familles, c’est l ’affaire de tous, a
ajouté Niki Ashton, député néo-démocrate de
Churchill-Keewatinook Aski. C’est un enjeu
économique majeur pour nos régions, d’où
l’urgence d’y apporter une solution porteuse et
permanente. Nous soutenons cette proposition
de régions protégées avec des critères visant le
monde du travail saisonnier.» Sylvie Boucher,
députée conservatrice de Beauport-Côte-de-
Beaupré-Île d’Orléans-Charlevoix, a également
soutenu la proposition de la coalition.

L’Atelier 

SYNDICATS

Les travailleurs saisonniers
dans un «trou noir»

Bill Morneau défend le
projet de loi C-86
Ottawa – Le ministre canadien des Finances
Bill Morneau a réitéré mardi aux membres du
Sénat que le projet de loi C-86 ne ferait pas
reculer la protection des consommateurs qué-
bécois. Si cette loi était adoptée, elle aurait
pour effet de faire passer la Loi sur les
banques devant les lois provinciales du
consommateur. Selon un communiqué émis
lundi par le Bloc québécois, les députés de
l’Assemblée nationale avaient «unanimement
voté pour une motion […] afin d’interpeller le
gouvernement fédéral sur cette question». Le
ministre Morneau a soutenu que «l’approche
du gouvernement fédéral peut fonctionner pa-
rallèlement avec l’approche des provinces».
Le ministre a également été questionné sur
les coûts élevés de l’immigration illégale. Il a
confirmé discuter activement avec le Québec
et l’Ontario sur les redevances dues à ces deux
provinces, tout en assurant que le gouverne-
ment souhaitait garder le système d’immigra-
tion «assez ouvert».

L’Atelier SV NP

Julie Payette atterrit au
Kazakhstan 
La gouverneure générale du Canada et an-
cienne astronaute Julie Payette a rencontré
pour la première fois le président du Kazakhs-
tan Noursoultan Nazarbaïev mardi matin, deux
jours seulement après le lancement réussi de
l’astronaute canadien David Saint-Jacques de-
puis le cosmodrome de Baïkonour. 
«Je pense que c’est d’une importance primor-
diale pour vous, car vous avez effectué vous-
même deux vols spatiaux», a déclaré Noursoul-
tan Nazarbaïev à Mme Payette.
Le président kazakh a poursuivi en soulignant
que cela faisait 26 ans que le Kazakhstan et le
Canada avaient établi des relations diploma-
tiques et a salué les tendances positives dans le
domaine des échanges et des investissements
mutuels. La gouverneure générale du Canada a,
à son tour, remercié monsieur Nazarbaïev pour
cette occasion de se rendre en visite officielle au
Kazakhstan. Elle a également rappelé qu’elle
s’était déjà rendue au cosmodrome de Baïko-
nour. «Nous visiterons demain le Centre spatial
national. Nous espérons que le protocole d’en-
tente mutuelle entre le Centre spatial national
et l’Agence spatiale canadienne sera fruc-
tueux», a ajouté Julie Payette. 
Elle a souligné que le Canada appuyait pleine-
ment les initiatives antinucléaires du président
du Kazakhstan. Les parties ont aussi discuté
des problèmes de coopération dans les do-
maines de l’éducation, des sciences et de l’agri-
culture. Cette visite contribuera à renforcer la
coopération mutuellement profitable entre le
Kazakhstan et le Canada. 

Kazinform NG

ADRIAN WYLD THE CANADIAN PRESS
La ministre des Relations Couronne Autochtones, Carolyn Bennett 

JASON KRYK THE CANADIAN PRESS
De nombreux travailleurs saisonniers se retrouvent sans prestation de chômage plusieurs semaines avant la reprise de la
prochaine saison de travail et demandent au gouvernement fédéral de bonifier leurs prestations de chômage.
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L e temps d’attente moyen
pour l’obtention d’un ren-

dez-vous avec un professionnel
de la santé au Québec est de
15,8 semaines, soit près de cinq
semaines de moins que l’année
dernière, selon une analyse dé-
voilée hier par l’Institut Fraser.

Le rapport indique que le
temps d’attente des Québécois,
que ce soit pour un rendez-vous
avec un médecin spécialiste,
pour une intervention chirurgi-
cale ou encore pour tout traite-
ment médical nécessaire, est
passé de 20,6 semaines en 2017
à 15,8 semaines en 2018. 

Bien qu’il y ait une diminu-
tion de près de 5 semaines, «il
reste beaucoup de travail à faire
pour les patients qui attendent
encore près de quatre mois
pour recevoir les traitements
médicaux nécessaires», a dé-
claré Bacchus Barua, directeur
adjoint des études sur les poli-
tiques de santé de l’Institut Fra-
ser et coauteur de l’article
"Waiting Your Turn : Wait
Times for Health Care in Ca-
nada, 2018 ".

Selon Yanick Labrie, éco-
nomiste de la santé et agrégé
supérieur de l’Institut Fraser,
«les temps d’attente au Québec
ont diminué et c’est très bien,
mais ils sont encore trop
longs». Par exemple, le temps
d’attente pour un rendez-vous
en neurochirurgie est de 33,9
semaines, une attente de plus
de 9 mois. 

Yanick Labrie poursuit en

mentionnant que «les longues
attentes pour recevoir des trai-
tements médicaux ne doivent
pas être négligées. Elles peuvent
accroître la souffrance des pa-
tients, diminuer leur qualité de
vie et, dans les pires cas, mener
à une invalidité ou à la mort».

Il faut également rappeler
qu’en 1993, lorsque l’Institut
Fraser a commencé ses études
sur le temps d’attente dans le
domaine de la santé au Québec,
le temps moyen pour obtenir
des soins était de 7,3 semaines.

L’attente a toutefois aug-
menté pour les provinces du
Manitoba, de l’Ontario, du
Nouveau-Brunswick, de l’Île-
du-Prince-Édouard et de Terre-
Neuve-et-Labrador.

Si la province de Québec a
réussi à diminuer les délais, ce
n’est assurément pas le cas
pour l’Île-du-Prince-Édouard,
la province pour laquelle le
temps d’attente a le plus aug-
menté. La période d’attente est
passée de 32,4 semaines en
2017 à 39,8 semaines en 2018.
Ce qui signifie une augmenta-
tion de plus de 7 semaines. 

Pour les provinces de l’Al-
berta, de l’Ontario et de Terre-
Neuve-et-Labrador, le temps
moyen d’attente est resté prati-
quement le même.

En ce qui concerne l’entiè-
reté des provinces canadiennes,
les durées variaient entre 15,4
et 41,7 semaines pour 2017,
alors que pour 2018 c’est plutôt
de 15,4 à 45,1 semaines. 

L’Atelier 

SYSTÈME DE SANTÉ

Les Québécois attendent
moins longtemps 
pour voir un médecin

L e ministre de l’Éducation,
Jean-François Roberge, a

ouvert mardi une enquête sur
le dossier du Séminaire des
Pères Maristes, qui se voit
forcé de garder dans son éta-
blissement des élèves qui ont
plaidé coupables à des accusa-
tions de nature sexuelle. 

En mêlée de presse à l’As-
semblée nationale, M. Ro-
berge a dénoncé le précédent
gouvernement libéral, qui se-
lon lui aurait déclenché une
enquête sur les événements
survenus à l’école privée de
Québec avant que le dossier se
retrouve devant les tribunaux. 

«C’est devenu une ques-
tion juridique, et on est un peu
empêtré là-dedans parce qu’il
semble que la direction ne
peut pas agir», a-t-il indiqué. 

«On dit depuis des années
que ça prend un protecteur de
l’élève qui soit neutre, qui soit
capable d’intervenir autant
dans le réseau public que dans
les réseaux privés, avec la tête
froide. Il n’y a pas ça en ce mo-
ment», a ajouté M. Roberge. 

En matinée, le directeur
du séminaire, François Syl-
vain, se désolait d’être dans un
«cul-de-sac», étant donné
qu’en vertu d’un jugement de
la Cour supérieure, son éta-
blissement ne peut pas expul-
ser les élèves. Celui-ci a exclu
la possibilité de faire appel de
la décision du tribunal pour
«ne pas exposer encore davan-
tage les victimes». 

La semaine dernière, plu-
sieurs médias rapportaient
que des élèves de l’école privée
de Québec avaient plaidé cou-
pables de leurre informatique.
Le 2 mai dernier, cinq élèves,
âgés de 12 à 15 ans, ont été
suspendus du Séminaire des
Pères Maristes pour avoir par-
tagé par l’application Snap-
chat des photos à caractère
sexuel de trois adolescentes de
leur institution de Sillery. À la
mi-août, l’école avait décidé
d’expulser les élèves visés par
l’enquête policière concernant
l’échange de photos explicites. 

Au total, 18 chefs d’accusa-
tion ont été portés contre les
cinq élèves. Trois d’entre eux
ont plaidé coupables et pour-
ront réintégrer l’école privée

sous plusieurs conditions. Ils
devront notamment éviter
tout contact avec les victimes
présumées, faire preuve de
discrétion et respecter les rè-
gles du code de vie de l’école.
Ils auront également besoin de
l’autorisation du personnel de
l’établissement pour utiliser
une tablette ou un téléphone
cellulaire. 

En fin d’après-midi, le di-
recteur général de l’école se-
condaire a dit espérer que
cette enquête permette de cla-
rifier la loi «afin que plus ja-
mais une institution d’ensei-
gnement ne se retrouve dans
une telle impasse». 

Le 23 août dernier, le juge
Daniel Dumais a toutefois or-
donné au Séminaire des Pères

Maristes de réintégrer les
trois élèves dans l’établisse-
ment secondaire à temps pour
la rentrée. 

Le juge Dumais plaidait
qu’en les excluant, l’établis-
sement causerait un préju-
dice puisque sa proposition
de changer les élèves d’école
«implique de déraciner
l’élève d’un environnement
éducatif devenu familier, de
mettre de côté une certaine
routine, des amitiés, un sen-
timent d’appartenance plus
ou moins présent et des rela-
tions avec les professeurs et
animateurs».

Les mères des victimes
plaignantes se disent outrées
par le jugement et la décision
du Séminaire des Pères Ma-

ristes de laisser les jeunes
garçons accusés réintégrer
l’établissement privé en août
prochain. Elles souhaitent
que leurs filles, qui ont été
traitées de «pute» et de «sa-
lope» après l’incident, soient
protégées adéquatement. 

«Une fois de plus, nous
souhaitons réitérer que ce
genre de comportements n’a
pas sa place dans notre éta-
blissement. Bien que nous
déplorions la tournure des
événements, l’école entend
se conformer aux décisions
des tribunaux», a indiqué le
directeur général, François
Sylvain. 

La Presse canadienne
MPSY AM

PHOTOS EXPLICITES

Québec déclenche une enquête
au Séminaire des Pères Maristes
La Cour supérieure empêche l’établissement d’expulser les élèves

Le PQ s’oppose
au serment 
de la reine
Québec — Pascal Bérubé,
chef intérimaire du Parti
québécois, a lancé une mo-
tion claire après la période
de questions, hier, dans le
Salon bleu à l’Assemblée na-
tionale du Québec. Il a de-
mandé à la Chambre d’ac-
cepter à l’unanimité l’aban-
don du serment à la reine
qui doit être réalisée au dé-
but de chaque mandat.
«Nous préférons faire un
serment au peuple québé-
cois», soutient-il. Le député
de Québec Solidaire dans
Jean-Lesage, Sol Zanetti,
s’est levé pour donner son
appui à M. Bérubé, mais ce
ne fut cependant pas le cas
du Parti libéral et de la Co-
alition avenir Québec. «Ça
implique des changements
constitutionnels plus impor-
tants qu’une motion», a jus-
tifié le ministre de l’Immi-
gration, Simon Jolin-Bar-
rette, en expliquant le rejet
de celle-ci. Les priorités de
la CAQ ne se situent pas là,
selon lui.

L’Atelier SP

J U L I E  C Ô T É

À Québec

Le deuxième lien sous-marin
reliant les Îles-de-la-Made-

leine au continent sera complè-
tement réparé d’ici le prochain
mois afin de rétablir une meil-
leure communication, selon ce
qu’a affirmé la ministre déléguée
au Développement économique
régional, Marie-Eve Proulx, en
mêlée de presse, hier à Ottawa.

«On n’a pas de coûts, mais
on va faire le nécessaire pour as-
surer les réparations et la sécu-
rité des Madelinots», a-t-elle
soutenu. Ce n’est pas normal
qu’un câble ayant une impor-
tance aussi névralgique cède
dans ce genre de tempête, s’est-
elle indignée.

Une inspection des câbles
sera également faite au courant
de l’été prochain, la dernière re-
montant à 2003. La ministre re-
proche surtout au gouverne-
ment précédent d’avoir négligé
l’entretien des câbles, ce qui a

grandement contribué à leur
dégradation.

Mme Proulx a promis d’ac-
célérer la construction d’un troi-
sième câble, qui, en plus d’ali-
menter l’archipel en Internet et
en réseau téléphonique, la four-

nirait en électricité, permettant
une possible fermeture de la
centrale électrique au diesel de
Cap-aux-Meules, la seule au
Québec.

La date de construction du
câble reste indéterminée, mais
le ministre de l’Énergie et des
Ressources naturelles, Jona-
than Julien, avait critiqué la
première date annoncée pour
2025 la qualifiant de trop éloi-
gnée. En ce qui concerne les

coûts des réparations et de la
construction, la ministre
Proulx affirme ne pas avoir de
chiffres précis pour l’instant.

Le député des Îles-de-la-
Madeleine, Joël Arseneau, de-
mande au gouvernement de se

munir d’une
police d’assu-
rance en at-
tendant la
construction
du nouveau
câble.

Jeudi der-
nier, les Îles-
de-la-Made-

leine ont été victime d’une vio-
lente tempête hivernale qui a ra-
vagé les deux câbles permettant
aux Madelinots de communi-
quer avec le reste de la province.
Le premier câble a rapidement
été réparé, mais selon la minis-
tre de la Sécurité publique, Ge-
neviève Guilbault, le risque qu’il
cède à nouveau, et ce à tout mo-
ment, est très élevé.

L’Atelier

ÎLES-DE-LA-MADELEINE

Le deuxième câble sous-marin sera réparé 

GOOGLE MAPS

Le 2 mai dernier, cinq élèves, âgés de 12 à 15 ans, ont été suspendus du Séminaire
des Pères Maristes.

PIXABAY

Le temps d’attente pour tout traitement médical nécessaire
est passé de 20,6 semaines en 2017 à 15,8 semaines en 2018.

«On n’a pas de coûts, mais on va
faire le nécessaire pour assurer
les réparations et la sécurité des
Madelinots»

NIGEL QUINN LA PRESSE CANADIENNE

La violente tempête qui s’est abattue sur les Îles-de-la-
Madeleine, jeudi dernier, a coupé la région de toute
communication avec le continent. 
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H U G O  R A I C H E

N ew York - Le Dow Jones
a chuté de 800 points

aujourd’hui. Le S&P/TSX, le
S&P 500 et  le  Nasdaq ont
aussi  subi une baisse pas-
sant à 15 063 points (chute
de 1,38%), 2 700 points (re-
cul de 3,24%) et 7 251 points
(baisse de 2,55%) respecti-
vement.  

Par  ai l leurs,  l ’accord
temporaire entre Pékin et
Washington concernant une
trêve commerciale inquiète
sur Wall Street. Les deux ca-
pitales se lancent pendant
90 jours dans une entente
qui permettra d’améliorer
les relations des États-Unis
avec la Chine. Pourtant, ce
n’est  pas  cette  tournure
d’événements qu’envisage
Wall Street. 

Effectivement, plusieurs
sont  les  employés de la
bourse américaine qui
croient que cet accord est de
nature «trompe-oeil».  En
d’autres mots, que l’entente
n’est  pas équitable  et  que
chacun cache quelque chose
de son côté. Confiant de ses
talents  de négociateur,  le
président américain Donald
Trump dit vouloir prolonger
l’entente entre les deux pays
après le 1er mars. Ce dernier
a aussi  l ’ intention d’aug-

menter les taxes sur les pro-
duits importés de Chine de
10 à 25% sur une somme to-
tale de 200 milliards de dol-
lars.

Cette décision, prise lors
de la réunion du G20 à Bue-
nos Aires entre Trump et Xi
Jinping, pourrait menacer
l’économie mondiale alors
que la vision des deux diri-
geants politiques est claire.
Le but, faire partie de l’élite
de l’économie mondiale. 

Avec sa confiance ahu-
rissante, le président Trump
se dit qu’il est capable de né-
gocier  avec n ’ importe  qui
pour rester équitable. Est-ce
une décis ion profi table?
Pour les employés et mem-
bres de Wall Street, arriver à
une entente commerciale en
90 jours fait place au doute.
Selon eux,  l ’optimisme de
Donald Trump et Xi Jinping
ne serais pas véritablement
honnête.

La trêve commerciale en-
tre  Washington et  Pékin
s’est mis en branle cette se-
maine et devrait se terminer
au mois de mars 2019. Les
discussions entre la Chine et
les États-Unis semblent vou-
loir s’améliorer, ce qui est
un pas dans la bonne direc-
tion toutefois.

L’Atelier HR

BOURSE

Chute importante à la
bourse de New-York

F L O R E N C E  D A N C A U S E

L es Canadiens ont tra-
vaillé plus au cours des

derniers mois que le trimes-
tre précédent, mais le ralen-
tissement de la production
des entreprises a néanmoins
entraîné une
baisse de pro-
ductivité  selon
un nouveau rap-
port  de Statis-
tique Canada. 

Les employés
des entreprises
qui offrent des
services ont fait
plus d’heures de
travail, alors que
ceux des entre-
prises produc-
trices de bien ont
vu leurs heures
baissées de 0,5%.

Les secteurs
des arts, specta-
cles et loisirs et des services
de transport et d’entreposage
ont enregistré les hausses les
plus marquées du temps de
travail. Ce sont les personnes
travaillant dans le domaine
de l’agriculture et la foreste-
rie qui ont été le plus affec-
tées, voyant leurs heures chu-
ter de 3,7%. 

Les secteurs des services
immobiliers, de l’extraction
minière, de l’exploitation en
carrière et de l’extraction de
pétrole et de gaz ont enregis-
tré, quant à eux, une légère
baisse de 1% des heures tra-
vaillées. 

La productivité de travail

dans les entreprises cana-
diennes a connu une progres-
sion lente de 0,3% au troi-
sième trimestre, après avoir
affiché une hausse de 0,7%
au précédent trimestre. 

Les baisses dans le secteur
de la construction, de l’extrac-
tion minière, de l’exploitation

en carrière et de
l’extraction de pé-
trole ont affecté les
entreprises produc-
trices de biens qui
ont affiché une
baisse de leur pro-
ductivité de 0,2%.

Par contre, le
rendement des en-
treprises de ser-
vices a augmenté à
un rythme sembla-
ble à celui du tri-
mestre dernier. 

Le produit inté-
rieur brut réel
(PIB) a aussi subi
un ralentissement

pour atteindre 0,5%, après
avoir augmenté de 0,7% au
deuxième trimestre. 

La productivité du travail
dans les entreprises améri-
caines a augmenté de 0,5%
après une hausse de 0,9% au
deuxième trimestre.

Les coûts unitaires de la
main d’œuvre américaine ont
augmenté de 0,3% après une
baisse de 0,3% au trimestre
précédent.Le dollar canadien a
vu sa valeur diminuer par rap-
port au dollar américain pour
le deuxième trimestre consé-
cutif, en baisse de 1,2%. 

L’Atelier

ENTREPRISES

Plus de travail pour moins
de productivité

Une pénurie
de main-
d’oeuvre qui
continue de
sévir 
Le taux de postes vacants
dans le secteur privé des pe-
tites et moyennes entreprises
(PME) canadiennes a aug-
menté de 3,3% pour le 3e tri-
mestre 2018 selon le dernier
rapport “Postes à pourvoir“
de la Fédération canadienne
de l’entreprise indépendante
(FCEI). Cette statistique de la
FCEI équivaut à 430 000
postes restés vacants, soit 48
000 postes de plus que l’an
passé. Par comparaison, le
taux du 3e trimestre 2017
était de 2,9% et celui du 2e
trimestre 2018 de 3,4%. C’est
au Québec que les em-
ployeurs vivent la pénurie de
main-d’œuvre la plus sévère
au pays avec un taux de 4,1%.
En Ontario, le taux de postes
à combler est en légère
hausse avec 3,3% tandis
qu’en Colombie-Britannique,
il se maintient à 3,7%. Le taux
le plus faible au pays se situe
à Terre-Neuve-et-Labrador
avec 1,3%. «Le taux de postes
vacants dépasse les records
enregistrés avant la crise fi-
nancière de 2008, fait remar-
quer Simon Gaudreault, di-
recteur principal de la re-
cherche nationale à la FCEI.
Les PME ressentent vraiment
la pression, en particulier au
Québec, en Colombie-Britan-
nique et en Ontario.» Les em-
ployeurs qui ont au moins un
poste vacant prévoient une
augmentation moyenne glo-
bale des salaires de 2,6 %,
contre 1,7 % en moyenne
pour les entreprises qui ne re-
cherchent aucun employé.

L’Atelier EJ

R A P H A E L  D E L A P R É E

L a majorité des grandes
tours de copropriétés au

centre-ville de Montréal sont
rapidement achetées par des
investisseurs qui souhaitent
généralement les revendre
dans le but de réaliser un gain
financier selon une étude pu-
bliée par la Société cana-
dienne d’hypothèques et de
logement. 

L’étude stipule que la pro-
portion de copropriétés reven-
dues en un an est plus élevée
de 7,2% dans les très grandes
tours de copropriétés du cen-
tre-ville de Montréal que dans
le reste du même secteur, en

l’occurrence l’arrondissement
Ville-Marie. 

Selon des informations re-
cueillies par la ″Société cana-
dienne d’hypothèque et de lo-
gement″, le marché immobi-
lier montréalais attire depuis
plusieurs années une propor-
tion assez importante d’ache-
teurs locaux et internationaux.
Ces derniers se servent de
leurs copropriétés comme ré-
sidence secondaire ou encore
dans l’optique de les revendre,
et ce, en augmentant du même
coup l’offre de logements à
louer au centre-ville. 

«L’immobilier est un do-
maine qui continue à être une
option d’investissement très
intéressante, surtout pour la

gamme de propriétés adressée
aux investisseurs étrangers.
Les terrains sur lesquels ces
propriétés sont construites
font l’extraction de la rente
foncière de Montréal. Cette
rente qui doit être retournée et
gardée à Montréal peut être
malheureusement pompée ail-
leurs», affirme Ünsal Özdilek,
directeur du programme en
immobilier à l’UQAM. 

Les résultats des analyses
indiquent que le marché im-
mobilier de la métropole qué-
bécoise ne cesse de croître et
affiche un gain financier pour
les copropriétaires de Ville-
Marie. 

L’Atelier

IMMOBILIER

Acheter pour mieux revendre

E M M A  J A Q U E T

L e Parcours innovation
PME Montréal a annoncé

aujourd’hui les 40 nouvelles
entreprises qu’il parrainera
cette année. 

Ce dernier finance depuis
5 ans 40 nouvelles petites et
moyennes entreprises
chaque année pour leur per-
mettre de se développer et
de devenir de plus grandes
compagnies. «On est dans
une ère numérique et  on
veut stimuler les PME et les
propulser au plus haut.

Depuis 2015, on a créé
environ 1 000 emplois», sou-
ligne le responsable du déve-
loppement économique et
commercial et des relations
gouvernementales au comité
exécutif, Robert Beaudry.

«En 2018, 38 des 40 en-
treprises ont trouvé une solu-
tion innovatrice à leurs pro-
blèmes et 36 sur 40 sont en
voie d’implanter leur solu-
tion», a souligné la commis-
saire développement écono-
mique du parcours innovation
PME Montréal, Sylvie Labelle. 

Ce projet vise à soutenir
les PME québécoises et à les
outiller pour améliorer leur
gestion des ressources hu-

maines, leur commercialisa-
tion, leur design, leur mar-
keting ou encore leur mo-
dèle d’affaires. 

Biovac,  une entreprise
d’ inspection de la  qualité
de l ’air  et  de l ’hygiène in-
d u s t r i e l l e ,  e s t  l ’ u n e  d e s
compagnies qui recevront
des formations et des ate-
liers pour améliorer notam-
ment sa structure des res-
sources humaines. 

«Notre défi, c’est la re-
construction de nos res-
sources  humaines,  parce
qu’on est à l’international et
on veut dupliquer notre mo-
dèle d’affaires. On a des bu-
reaux à Toronto, en Belgique
et  en Côte d’Ivoire»,  a  af-
firmé Mounia Mecif, direc-
trice générale de Biovac.  

Depuis  la  création de
Parcours innovation PME
Montréal,  des compagnies
ont brillé à l’international et
ont gagné des prix. C’est no-
tamment le cas de l ’entre-
prise d’équipements de sur-
vei l lance,  Spytronic  qui  a
remporté  la  palme de la
meilleure caméra pour voi-
ture au congrès ISC West, en
2014.

L’Atelier

INNOVATION

Un nouveau soutien
pour les PME

DARYL DYEK LA PRESSE CANADIENNE
Le PIB canadien a légèrement ralenti

HUGO RAICHE L’ATELIER
Immeuble d’appartements sur la rue St-Denis

Ce sont les
services im-
mobiliers qui
ont enregistré
la plus grande
hausse de
l’ordre de
2,3%

RICHARD BREW ASSOCIATED PRESS
Les principaux indices boursiers ont tous reculé hier.
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U ne victoire  convain-
cante de 5-2 face aux

Sénateurs d’Ottawa permet
aux Canadiens de souffler un
peu suite à leurs six défaites
au cours des sept derniers
matchs. 

De véritables  f lam-
mèches se sont créées hier
soir à Montréal entre Max
Domi et  Jonathan Drouin
qui ont tous deux accumulé
trois points chacun. Ils ont
prouvé qu’ils pouvaient en-
core donner des  sueurs
froides  aux gardiens ad-
verses, eux qui vivaient une
panne sèche depuis quelques
semaines. 

La première lumière
rouge de la soirée s’est allu-
mée suite à un deux contre
un orchestré par Domi, ar-
borant le numéro 13, qui a
patienté  assez  longtemps
pour attirer le défenseur ad-
verse de son côté avant de
passer au centre à Drouin.
Le numéro 92 n’a  eu qu’à
gl isser  tranquil lement la
rondelle entre les jambières
du gardien Craig Anderson
pour faire sonner la sirène.

Par la suite en deuxième
période, les Sénateurs ont
profité d’une déviation ha-
sardeuse pour niveler  la
marque. 

C’est lors du dernier tiers
de la deuxième période que
le Canadien a mis le feu aux
poudres en comptant trois
buts en moins de quatre mi-
nutes.  Domi a de nouveau
donné l’avance aux siens en
décochant une frappe chi-
rurgicale de l’enclave qui a
frappé le poteau intérieur.
Peu après, une accélération
éclaire de Drouin lui permet
de contourner la défense et
de remettre à l’arrière une
nouvel le  fois  à  Domi qui
trouvera le  fond du f i let .
Cette deuxième période en-
flammée s’est conclue par un

jeu de passes chorégraphié
magnifiquement par Jesperi
Kotkaniemi et complété par
Artturi  Lehkonen.  «On le
sait que c’est dur de se faire
marquer en fin de période,
surtout si tu dois amorcer la
troisième période avec un
retard. 

On a  prouvé qu’ i l  faut
toujours attaquer même si
nous sommes en avance», a
expliqué Jonathan Drouin
dans les échos de vestiaire à
la fin du match.

Bien que resté dans l’om-
bre, Paul Byron a été placé
sur le premier trio par l’en-

traineur-chef du Tricolore
de Claude Julien en compa-
gnie des dangereux Domi et
Drouin au début  du
deuxième tiers. Une décision
qui a été saluée par l ’ana-
lyste Vincent Damphousse.

L’écart s’est creusé da-
vantage au début de la troi-
sième période à la suite d’un
revirement défensif dans la
zone des Sénateurs. Ainsi,
Tomáš Tatar a récupéré une
rondelle libre et a télégra-
phié une passe vers Brendan
Gallagher qui lui a lancé un
plomb dans la lucarne qui
aura eu raison du gardien

adverse de 37 ans. 
Le bagarreur des Séna-

teurs, Justin Falk, a tout de
même essayé de brasser les
cartes  au mil ieu du troi-
sième engagement pour ré-
veiller ses troupes. Il a tout
d’abord provoqué Domi sans
succès  et  i l  a  f inalement
trouvé preneur en la  per-
sonne de Brett Kulak. Les of-
ficiels les ont vite séparés.

La stratégie de bombar-
der le filet adverse de tous
les angles possibles aura fi-
nalement porté ses fruits.
L’affrontement d’hier soir
était  le  quatrième match

consécutif où la Sainte-Fla-
nelle dirigeait 40 tirs cadrés
et plus.  

En revanche, un mauvais
avantage numérique a été
déploré par les experts. Le
Canadien se classe au 29e
rang de la Ligue nationale et
ils avaient la chance de ren-
verser la vapeur face aux Sé-
nateurs puisque ceux-ci pié-
tinent au pire rang en dés-
avantage numérique.  I ls
n’ont  pas  su prof i ter  des
deux occasions offertes par
Ottawa.

Le véritable héros de la
soirée demeure Max Domi,

acquis de l’Arizona l’été der-
nier en échange d’Alex Gal-
chenyuk. L’attaquant a reçu
une longue ovation lorsqu’il
défilait sur la patinoire en
raison de sa première étoile.  

Ottawa aura la chance de
se venger  de cet  af front
bientôt. La formation dirigée
par Guy Boucher accueillera
le Canadien au Centre Cana-
dian Tire  jeudi  soir .  Les
deux équipes se retrouve-
ront également la semaine
prochaine,  au domicie  du
Tricolore. 

L’Atelier

HOCKEY

Le duo Domi-Drouin domine les Sénateurs

AMÉLIE BRISSETTE

L a Ligue nationale de
hockey prend de l’expan-

sion avec la naissance d’une
équipe dans la division gauche.

La ville de Seattle accueil-
lera une 32e équipe dès la sai-
son 2021-2022, a confirmé
mardi le commissaire de la
Ligue nationale de hockey
(LNH), Gary Bettman.

«C’est une journée exci-
tante et historique, a-t-il an-
noncé, lors d’un point de
presse. Je suis heureux d’an-
noncer que le Bureau des gou-
verneurs a approuvé à l’unani-
mité un plan d’expansion qui
amène la LNH à Seattle.»  

Les administrateurs
avaient entériné la recomman-
dation de former une nouvelle
équipe, formulée par le comité
exécutif de la LNH en septem-
bre dernier. Le vote final n’a
toutefois eu lieu qu’hier lors
de la rencontre au sommet des
31 administrateurs à Sea Is-
land en Géorgie et a passé
unanimement, c’est-à-dire à
plus de 75 %. 

Les investisseurs locaux
qui financeront la venue de
l’équipe à domicile devront dé-
bourser une somme approxi-
mative de 650 millions $ pour
finaliser l’octroi de la conces-
sion. Le début du recrutement
n’a cependant pas encore été
annoncé.

Ce sont les frères Tim et

Tod Leiweke, qui occuperont
respectivement les postes de
président du Oak View Group
et de président et chef de la di-
rection du club.

«Le rêve devient réalité
pour nos partisans», s’est ré-
joui Tod Leiweke, lors de la
conférence de presse.

Alors que la nouvelle
équipe évoluera dans la divi-
sion pacifique, ce sont les
Coyotes de l’Arizona qui joue-
ront maintenant dans la divi-
sion centrale afin d’équilibrer
les quatre sections.

Le KeyArena, qui leur ser-
vira de domicile, comprendra
17 400 sièges pour accueillir les
spectateurs. Ce projet de réno-
vation majeur, qui s’élèvera au
coût de 700 millions $, visera à
aménager une section du stade
de basketball en aréna.

Un intérêt présent
La LNH était composée de

30 équipes depuis 2000 avant
que les dirigeants de la ligue
décident d’accorder une équipe
à Las Vegas, en 2016. Des son-
dages amorcés par la LNH plus
tôt cette année, qui visaient à
cibler l’intérêt de certaines
villes à recevoir une nouvelle
équipe, révèlent l’intérêt des
acheteurs potentiels de billets
de saison.

Près de 10 000 abonne-
ments, pour une valeur de 32
000 $, avaient déjà été vendus,
et ce en moins de 12 minutes le

1er mars dernier.
«J’ai parlé à beaucoup de

gens et ils veulent vraiment
cette équipe, a déclaré l’atta-
quant des Capitals de Wash-
ington, T.J. Oshie, qui a grandi
en banlieue de Seattle. Ce sera
plutôt plaisant de ne pas obli-
ger la famille à se déplacer à
Vancouver pour venir me voir

chaque année.» Il avait an-
noncé, avant la décision défini-
tive, vouloir jouer pour cette
nouvelle équipe.

Il n’y a pas d’équipes près de
Seattle, sinon les Canucks de
Vancouver qui jouent à plus de
200 kilomètres.

L’Atelier

EXPANSION LNH

Bienvenue Seattle
Une première
pour l’équipe
masculine de
basketball
SÃO PAULO - Pour la pre-
mière fois en près de 10 ans,
l'équipe masculine de bas-
ketball du Canada a obtenu
une place à la Coupe du
monde de la FIBA qui aura
lieu en septembre 2019. Kyle
Wiltjer, joueur le plus per-
formant de la rencontre, a
récolté un total de 25 points
et sept rebonds, menant le
Canada à une victoire de 94-
67 face au Brésil lors d’un
match disputé lundi à São
Paulo. Le gain porte la fiche
du pays à 8-2 avec encore
deux matchs à disputer au
deuxième tour des qualifica-
tions, garantissant à l'équipe
canadienne une des trois
premières places de son
groupe. . Les trois équipes
les mieux classées de chaque
groupe et la quatrième meil-
leure équipe entre le groupe
E et le groupe F se qualifient
également pour la Coupe du
monde qui va se dérouler en
Chine, du 31 août au 15 sep-
tembre. Le Canada disputera
ses deux derniers matchs
des qualifications à St.
John's, situé dans la pro-
vince de Terre-Neuve-et-La-
brador, les 21 et 24 février,
contre le Chili et le Vene-
zuela. Le Canada n'a pas pris
part à la Coupe du monde
depuis le tournoi de 2010 en
Turquie.

La Presse canadienne JR

Ottawa: 
Bettman réagit 
L’entente quant au projet
des plaines LeBreton à Ot-
tawa n’a pas pu être fixée.
C’est un nombre important
de ruptures de contrat re-
liées à plusieurs conflits
d’intérêts qui ont causé
l’échec du projet. Gary Bett-
man, commissaire de la
Ligue nationale de hockey,
est déçu, mais toutefois pas
inquiet quant à l’écroule-
ment du plan de développe-
ment. Les assistances aux
matchs des Sénateurs ont
drastiquement baissé ces
dernières années. C’est l’em-
placement du Centre Cana-
dian Tire, où évolue
l’équipe, qui en serait la
cause. Il se situe à environ
25 km à l’ouest du centre-
ville d’Ottawa. Bettman in-
siste qu’il serait avantageux
que l’équipe déménage au
centre-ville. Il a souligné
que la LNH est favorable à la
construction d'un nouvel
aréna. À cette affirmation,
Melnyk a répondu que Bett-
man n’a qu’à poser les ef-
forts nécessaires pour que le
Centre Canadian Tire rap-
porte. L’entente ne s’est pas
jouée honnêtement selon
Bettman, ce qui s’explique
par les dossiers qui sont plu-
tôt délicats.

L’Atelier AB

RYAN REMIONZ LA PRESSE CANADIENNE
Tomas Tatar et Brendan Gallagher célèbrent le dernier but de l’équipe.

LA PRESSE CANADIENNE
Seattle fera son entrée dans la LNH en 2021-2022.
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Yémen : les
Houthis
en pourparlers
de paix 
Une délégation de rebelles
Houthis est arrivée mardi en
Suède pour participer à des
pourparlers cruciaux avec le
pouvoir visant à trouver les
moyens de mettre un terme à
la guerre dévastatrice au Yé-
men, après des mesures de
confiance négociées par
l'ONU. La promesse de
l’échange de centaines de pri-
sonniers entre les deux camps
a accéléré le processus.. Les
rebelles «n’épargneront au-
cun effort pour faire réussir
les pourparlers destinés à ré-
tablir la paix», a déclaré Mo-
hammed Abdelsalam, qui di-
rige la délégation. La guerre
au Yémen a débuté en 2014,
alors que des rebelles Houthis
ont pris le contrôle de plu-
sieurs régions importantes,
dont la capitale Sanaa et la
ville portuaire de Hodeida.
Depuis 2015, les combats ont
fait 10 000 morts et 53 000
blessés, selon l’ONU. 

L’Atelier FD

Israël s’inquiète
du Hezbollah
au Liban 
L’ambassadeuisraélien à l’Or-
ganisation des Nations Unies
(ONU), Danny Danon, a ré-
clamé «des discussions du
Conseil de sécurité» sur la
découverte de tunnels du
Hezbollah à la frontière nord
du pays avec le Liban, faisant
l’objet d’une opération mili-
taire israélienne, mardi dans
un communiqué. L’ambassa-
deur israélien, qui réclame
«des discussions au sein du
Conseil de sécurité», souligne
que les militants du Hezbol-
lah «essaient d’infiltrer Israël
via ces tunnels». La Maison-
Blanche a exprimé mardi son
soutien clair à l’opération
lancée par Israël qui vise à
détruire les tunnels. Israël
construit actuellement un
mur à la frontière avec le Li-
ban pour éviter d’éventuelles
tentatives d’infiltration du
Hezbollah à l’intérieur de son
territoire. Le dernier conflit
de grande envergure entre Is-
raël et le Hezbollah remonte 
à l’été 2006.
Agence France-Presse LH

E L O D I E  C U Z I N

à Washington

D es sénateurs républicains
américains ont affirmé

mardi, après avoir été infor-
més à huis clos des conclu-
sions de la CIA, n’avoir «au-
cun doute» sur le fait que le
prince héritier saoudien avait
«ordonné» le meurtre du jour-
naliste Jamal Khashoggi.

Cette position contredit
directement le président amé-
ricain Donald Trump, qui
avait déclaré que le service de
renseignement n’avait «rien
trouvé d’absolument certain»
et avait réaffirmé l’alliance
«inébranlable» entre Wash-
ington et Riad.

«Je n’ai aucun doute sur le
fait que le prince héritier»
saoudien Mohammed ben Sal-
mane, surnommé MBS, «a or-
donné le meurtre et a été main-
tenu au courant de la situation
tout le long», a déclaré à des
journalistes Bob Corker en sor-
tant d’une réunion avec Gina
Haspel, directrice de la CIA.

Ce sénateur, chef de la
puissante commission des Af-
faires étrangères, a affirmé
n’avoir pas entendu, au cours
de cette réunion d’environ une
heure, l’enregistrement audio
de l’assassinat de Jamal Khas-
hoggi au consulat d’Arabie
saoudite à Istanbul, début oc-
tobre.

Lindsey Graham, un allié
du président Trump au Sénat,
a pourtant confirmé penser
que MBS était «complice du
meurtre de M. Khashoggi au
plus haut niveau possible».

Plusieurs sénateurs démo-
crates ont abondé en ce sens.

Journaliste critique du
pouvoir saoudien, M. Khas-
hoggi vivait depuis 2017 aux
États-Unis, où il collaborait
pour le Washington Post.

MM. Corker et Graham
ont reconnu l’importance de
l’Arabie saoudite pour les
États-Unis, notamment au su-
jet l’Iran. Mais aucun n’est
prêt pour autant à fermer les
yeux.

«L’Arabie Saoudite est un
allié stratégique et cette rela-
tion vaut la peine d’être sau-
vée, mais pas à tout prix», a
martelé Lindsey Graham.
«Notre position dans le
monde et notre sécurité natio-
nale seront plus affectées si
nous ignorons MBS que si

nous nous occupons de lui.»
Mohammed ben Salmane

«est fou, il est dangereux, et il
a mis cette relation en dan-
ger», car il n’est pas «fiable»,
a-t-il également lancé.

L’ambassade d’Arabie
saoudite à Washington a une
nouvelle fois «rejeté catégori-
quement toutes les accusa-
tions liant prétendument le
prince héritier à cet horrible
incident». «À aucun moment
Son Altesse Royale le prince
héritier n’a eu d’échanges avec
un quelconque responsable
saoudien visant à faire du mal
à Jamal Khashoggi», a insisté
sur Twitter sa porte-parole,
Fatimah Baeshen.

Vote incertain 
Quelques sénateurs seule-

ment avaient été conviés à
cette rencontre avec Gina Has-
pel, parmi lesquels les chefs
républicains et démocrates du
Sénat, ainsi que les responsa-
bles des commissions liées aux
questions de sécurité.

La réunion était très atten-
due par les parlementaires,
qui s’étaient indignés la se-
maine dernière lorsque la di-
rectrice de la CIA n’avait pas

répondu à leur invitation.
Les sénateurs avaient alors

riposté avec un sévère coup de
semonce en direction de Riad,
passant outre la position de la
Maison-Blanche. Une résolu-
tion pour cesser tout soutien
militaire à l’Arabie saoudite
dans la guerre au Yémen avait
franchi avec une nette majo-
rité, le 28 décembre, un pre-
mier vote au Sénat.

Mais son approbation dé-
finitive reste incertaine, et dé-
pendra notamment des ac-
tions de l’administration
Trump face aux dirigeants
saoudiens.

Il serait plus simple que le
gouvernement «s’exprime di-
rectement» que de trouver un
texte de consensus, a souligné
Bob Corker, qui réserve son
vote sur la résolution. «La loi
est un objet tranchant qu’il est
beaucoup plus difficile d’équi-
librer parfaitement, mais c’est
ce que nous devons faire
puisque l’administration n’a
pas, jusqu’à maintenant,
adressé la question de façon
appropriée».

Comme lui, plusieurs élus
préféreraient un texte se cen-
trant uniquement sur le rôle
de Riad dans le meurtre de Ja-

mal Khashoggi. Les sénateurs
travaillent encore à l’élabora-
tion d’un texte qui rassemble-
rait un plus grand consensus,
a-t-il précisé. Plusieurs autres
textes circulent, notamment la
proposition d’un gel des
ventes d’armes à Riad.

Selon plusieurs médias
américains, la CIA estime que
l’assassinat a été commandité
par le prince héritier. L’agence
aurait comme preuve un
échange de messages avec un
proche conseiller supervisant
l’opération, Saoud al-Qahtani,
dans les heures précédant et
suivant le meurtre.

Donald Trump n’a pas ex-
clu que Mohammed ben Sal-
mane ait été au courant du
meurtre, mais il répète que
«les États-Unis entendent res-
ter un partenaire inébranlable
de l’Arabie saoudite».

Après une rencontre avec
les mêmes sénateurs améri-
cains, le 28 novembre, son se-
crétaire d’État, Mike Pompeo,
avait affirmé que le rapport de
la CIA ne contenait «aucun
élément direct liant le prince
héritier à l’ordre de tuer Jamal
Khashoggi».

Agence France-Presse NG

AFFAIRE KHASHOGGI

Les républicains certains de
l’implication du prince hériter

C H R I S T I A N  
S P I L L M A N N

à Bruxelles

L’ Organisation du traité
de l ’Atlantique nord

(OTAN) a adressé mardi un
ultimatum de 60 jours à la
Russie pour se conformer aux
obligations du Traité sur les
forces nucléaires à portée in-
termédiaire (FNI), ratifié en
1987 violées par la mise au
point d’un nouveau système
de missiles, selon l’Alliance
atlantique.

«Les États-Unis déclarent
aujourd’hui que la Russie a
violé le traité et nous suspen-
dons nos obligations dans 60
jours, à moins que la Russie ne
respecte ses obligations de
manière vérifiable», a an-

noncé le secrétaire d’État amé-
ricain, Mike Pompeo à l’issue
d’une réunion avec ses homo-
logues de l’OTAN au siège de
l’Alliance à Bruxelles.

Du concret
Il était «essentiel d’agir

de manière unie et ferme», a
quant à lui expliqué le chef
de la diplomatie française,
Jean-Yves Le Drian. «Par sa
violation du traité [FNI] et
son absence de réponse à
nos demandes répétées de
clarification, la Russie me-
nace directement la sécurité
transatlantique et la stabilité
stratégique», a estimé le mi-
nistre  français  dans son 
intervention.

«Si Moscou choisissait
de ne pas répondre [...] d’ici
deux mois, nous n’aurions

pas d’autre choix que de re-
connaître qu’elle porte cette
responsabilité», a-t-il lancé
comme avertissement.

Le délai  de 60 jours se
terminerait lors la prochaine
réunion des ministres de la
Défense de l’OTAN les 14 et
15 février prochains.

«La Russie a maintenant
une dernière chance de se
conformer de nouveau au
Traité [FNI], mais nous de-
vons également commencer à
nous préparer à un monde
sans traité», a pour sa part
souligné le secrétaire général
de l’OTAN, Jens Stoltenberg.

Nouveaux missiles
Le nouveau système de

missiles russes SSC8 dans la
nomenclature de l’OTAN est
considéré comme une me-

nace réelle en raison de sa
portée. Selon le secrétaire
général de l’Alliance atlan-
tique, ces missiles peuvent
frapper les villes d’Europe
quelques minutes après avoir
été tirés de l’intérieur du ter-
ritoire russe et peuvent por-
ter des charges nucléaires
importantes.

La mise au point  de ce
système répond à une dou-
ble stratégie de la Russie,
qui consiste tout d’abord à
diviser les États-Unis et les
Européens, qui sont situés
en première l igne en cas
d’attaque avec ces missiles,
et ensuite diviser les Euro-
péens entre  eux sur  la  ré-
ponse à apporter, souligne-t-
on à l’OTAN.

Agence France-Presse NG

OTAN

La Russie enfreint un traité 
sur les armes nucléaires

TIMOTHY D. EASLEY ASSOCIATED PRESS
Gina Haspel s’adressait à une foule à Louiseville, au Kentucky, en septembre 2018.

W ashington — Les pertes
de l’armée afghane ris-

quent de devenir «intena-
bles» si des mesures ne sont
pas prises de façon urgente
pour améliorer le recrute-
ment et la formation des
troupes, a estimé mardi un
général américain.

«Leurs pertes sont très
élevées», a noté le général
Kenneth McKenzie, qui doit
diriger le commandement cen-
tral américain (CENTCOM)
qui supervise les opérations
militaires américaines en Syrie
et en Afghanistan notamment.

Les forces de sécurité af-
ghanes «se battent dur, mais
leurs pertes seront intenables
si nous ne corrigeons pas ce
problème», a ajouté le géné-
ral McKenzie devant la com-
mission des Forces armées
du Sénat, qui doit confirmer
sa nomination.

Le nouveau commandant
des forces américaines en Af-
ghanistan, le général Austin
Miller, «y accorde toute son
attention et si je suis confirmé
[à la tête du CENTCOM] c’est
une chose sur laquelle je vou-
drais travailler avec lui en
priorité", a ajouté le général
McKenzie.

Le mois dernier, le prési-
dent afghan Ashraf Ghani a éva-
lué à près de 30 000 le nombre

de militaires afghans tués de-
puis le début de 2015, un bilan
bien plus lourd que ceux annon-
cés jusqu’à présent.

Les forces afghanes ont
succédé au début de 2015 aux
forces de l’OTAN pour assu-
rer la sécurité du pays dans
sa lutte contre les talibans,
mais «si nous quittions le
pays précipitamment mainte-
nant, je ne pense pas
qu’[elles] seraient capables
de défendre leur pays», a pré-
venu le général McKenzie.

Interrogé par  des  élus
sur la date d’un possible re-
trait des forces américaines
en Afghanistan, après plus
de 17 ans de guerre, le futur
chef du CENTCOM, qui doit
succéder au général Joseph
Votel, est resté prudent.

«Je ne sais pas combien
de temps ça va prendre, a-t-il
répondu. Je sais qu’ils [les Af-
ghans] travaillent très dur. Je
sais qu’ils s’améliorent. Je
sais aussi qu’aujourd’hui, il
leur serait très difficile de sur-
vivre sans notre assistance et
celle de nos partenaires de la
coalition».

Le général américain a éva-
lué à 60 000 le nombre de tali-
bans combattant la coalition
internationale en Afghanistan.

Agence France-Presse LH

PENTAGONE

Les pertes 
de l’armée afghane
«intenables»

ALEX BRANDON ASSOCIATED PRESS
Selon le général McKenzie, la nécessité d’offrir de
l’aide aux forces afghanes est urgente.
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N A O M I E  G E L P E R

L a première ministre britannique
Theresa May a connu plusieurs re-

vers, alors que les députés rebelles de
Westminster cherchaient à reprendre
le contrôle du Brexit hier soir au Par-
lement britannique.

Le début d’un débat de cinq jours
sur l’accord de Theresa May pour le
Brexit a d’abord été retardé de plu-
sieurs heures après que les députés
ont opté pour l’adoption d’une mo-
tion historique condamnant le gou-
vernement d’outrage au tribunal.  La
polémique a été provoquée par le re-
fus du gouvernement de publier l’in-
tégralité de l’avis juridique sur l’ac-
cord de divorce. 

Lundi, le procureur général Geof-
frey Cox avait seulement publié un
résumé de cet avis juridique. Lors
d’un débat animé au Parlement, il a
justifié sa décision en expliquant que
ce document était destiné à rester
confidentiel.

Le secrétaire de Shadow Brexit,
Keir Starmer, a qualifié la défaite de
«honte» pour un gouvernement qui
s’efforce de maintenir toute apparence
d’être en contrôle de la majorité des
députés à la Chambre des communes.

«En traitant le Parlement avec
mépris, le gouvernement a prouvé
qu’il  avait perdu sa majorité et le
respect de la Chambre. Le premier
ministre ne peut pas continuer à re-
pousser le Parlement ou à éviter un
contrôle responsable», a-t-il déclaré.

Menace d’échec
Déjà affaibli, le gouvernement a

également perdu le  vote sur un
amendement qui donnerait aux dé-
putés la possibilité de voter sur un
plan B si  l ’accord de May sur le
Brexit était rejeté.

La première ministre a cherché à
défendre son accord, affirmant que
les divisions du Brexit avaient été
«corrosives». Elle a présenté l’accord
comme étant conforme aux exigences
du Royaume-Uni, tout en faisant des
compromis dans certains domaines.

Selon le chef des travaillistes, Je-
remy Corbyn, l’accord est «mauvais»
pour le Royaume-Uni et son économie.
L’ex-chef conservateur de la diplomatie,
Boris Johnson, l’a qualifié d’«humilia-
tion nationale tournant le Brexit en dé-

rision», empêchant le Royaume-Uni
d’avoir le contrôle de sa politique com-
merciale et de ses frontières.

Le front commun s’opposant à
l’accord de Theresa May regroupe
l’opposition travailliste, les députés
européistes du Parti libéral-démo-
crate, les députés écossais indépen-
dantistes, mais aussi le petit parti
unioniste DUP, son allié, et de nom-
breux députés conservateurs.

Menacée d’un échec au Parle-
ment, la chef du gouvernement a fait
planer la menace d’un départ de l’UE
sans accord, avec de lourdes consé-
quences pour l ’économie britan-
nique. Elle a aussi averti qu’il pour-
rait bien ne pas y avoir de Brexit du
tout. Le Labour compte déclencher
une motion de défiance si  el le  ne
parvient pas à faire adopter le texte.

Sans compter les eurosceptiques de
son propre camp qui  voudraient
aussi la renverser.

Retrait unilatéral
Alors que la première ministre

attendait toujours pour ouvrir le dé-
bat officiel, les députés ont infligé
une autre défaite en adoptant un
amendement multipartite déposé par
des députés visant à  renforcer le
pouvoir  du parlement si  l ’accord
était rejeté. 

Les partisans d’un Brexit plus
doux — ou d’un second référendum
sur l’accord de May — ont salué cette
décision, qui, espèrent-ils, leur per-
mettra de démontrer le soutien du
Parlement aux solutions de rechange.

Le traité de retrait comprend no-
tamment la facture du divorce dont

devra s’acquitter le Royaume-Uni,
évaluée entre 40 et 45 milliards d’eu-
ros.  Le retrait  du Brexit  garantit
aussi les droits des expatriés euro-
péens et définit une période de tran-
sit ion qui  commencera après le
Brexit, prévu le 29 mars, pour durer
jusqu’au mois de décembre 2020.

Il prévoit aussi un «filet de sécu-
rité» pour éviter le retour à une fron-
tière physique entre la province bri-
tannique d’Irlande du Nord et l’Ir-
lande, une nécessité pour préserver
la paix sur l’île.

Le Parlement doit se prononcer le
11 décembre sur l’accord de divorce
entre le Royaume-Uni et l’UE après
17 mois de difficiles négociations.

Agence France-Presse NG

BREXIT

Cuisant échec parlementaire pour May
La première ministre a essuyé une dissention sans précédent au gouvernement

Un cofondateur
de l’UKIP quitte
le parti 
britannique
L’eurodéputé Nigel Farage a
annoncé mardi quitter le
parti «europhobe» et anti-im-
migration britannique UKIP.
Après 10 ans au sein du parti,
il estime que la formation ne
pourra mener le Royaume-
Uni vers la sortie de l’Union
européenne. Le parti a
«changé fondamentalement»,
a déclaré Nigel Farage, accu-
sant l’actuel dirigeant du
parti, Gerard Batten, de faire
une «fixation» sur l’islam. Se-
lon lui, Gerard Batten ne met
pas assez d’efforts pour sortir
le pays de l’Union euro-
péenne. Nigel Farage a gran-
dement contribué au vote en
faveur du Brexit au référen-
dum de juin 2016. Il avait re-
connu par la suite avoir menti
durant la campagne sur sa
promesse de rediriger l’argent
envoyé à l’Europe vers les
services de santé. Il avait dé-
missionné de la présidence de
l’UKIP peu de temps après.

L’Atelier FD

COP24: 
la Pologne 
refuse d’écouter
les ONG 
Katowice — Des ONG repré-
sentant des citoyens du monde
entier ont insisté mardi pour
que le charbon reste sous
terre, à l’occasion de la 24e
conférence mondiale sur le cli-
mat présidée par la Pologne.
«L’urgence de la crise clima-
tique est plus que réelle sur le
terrain parce que nos peuples
souffrent des impacts des évè-
nements météo extrêmes», a
déclaré à l’AFP Lidy Nacpil,
co-coordinatrice de l’ONG
Asia Peoples’ Movement on
Debt and Development devant
les 200 pays réunis depuis di-
manche à Katowice.Un mes-
sage que l’hôte de la COP24
n’est pas prêt à entendre.
«Tant que j’occupe en Pologne
la fonction de président, je ne
permettrai pas qu’on assassine
l’industrie minière polonaise»,
a déclaré mardi le président
polonais, Andrzej Duda, de-
vant des mineurs célébrant
leur fête traditionnelle de la
Sainte-Barbe à Brzeszcze, dans
le sud du pays.
Agence France-Presse NG

Les médias
d’opposition 
ciblés par le
gouvernement
nicaraguayen
Managua — Les journalistes et
les médias d’opposition au Ni-
caragua dénoncent les arresta-
tions, le harcèlement et les
menaces du pouvoir qui s’in-
tensifient pour «réduire la li-
berté d’expression», selon les
organisations de défense des
droits de l’homme et de la li-
berté de presse. Le gouverne-
ment s’en est pris aux médias
indépendants dès le début des
manifestations contre le prési-
dent Daniel Ortega, le 18 avril
dernier. Cependant, les at-
taques se font plus vives avec
une hausse des agressions, des
menaces et du harcèlement
policier. Depuis lundi, les
émissions de la station de ra-
dio d’opposition Radio Dario
ont cessé en raison d’une in-
tervention de la police. Le
même jour, le directeur de la
chaîne de télévision 100 %
Noticias, Miguel Mora, a été
accusé d’«incitation à la haine
et à la violence». 
Agence France-Presse ÉF

N A O M I E  G E L P E R

D ans le but d’apaiser les
tensions et d’ouvrir la

porte au dialogue avec les «gi-
lets jaunes», le premier minis-
tre français Édouard Philippe
a annoncé hier que la hausse
de taxes sur les carburants qui
devait être appliquée en jan-
vier est suspendue pour 6
mois. Il a également assuré le
report du renforcement du
contrôle technique et l'annula-
tion des hausses des tarifs du
gaz et de l'électricité.

«Des faits immédiats doi-
vent ramener l'apaisement et
la sérénité dans le pays, a dit
Édouard Philippe lors de son
annonce. Il faut réfléchir en-
semble au rythme de la transi-
tion écologique tout en en
conservant son ambition.» 

Le premier ministre a
également annoncé l’ouver-
ture, du 15 décembre au 1er
mars, d’un «large débat sur
les impôts et  les dépenses
publiques» qui aura lieu au
niveau national et sur tout le
territoire. «Ce débat devra
déboucher sur des solutions
concrètes», a-t-il prévenu. 

Interrogé par Le Figaro à
l'Assemblée nationale sur les
annonces, le Premier secrétaire
du Parti Socialiste, Olivier
Faure, s'est dit mécontent. «Ce
n'est qu'une suspension, il ne

s'agit pas d'un abandon. Il
s'agit surtout d'une mesure qui
a simplement pour vocation de
limiter la grogne en attendant
les élections européennes». À
son avis, il n'y a aucun change-
ment de cap.

Les annonces n’ont pas su
apaiser la colère de nombreux
gilets jaunes qui ont mani-
festé leur insatisfaction après
l’annonce du moratoire. Ben-

jamin Cauchy, l’une des fi-
gures du mouvement qui de-
vait se rendre à Matignon
dans la journée avant de fina-
lement annuler, a salué «une
première étape». Mais «les
Français ne veulent pas des
miettes, ils veulent la ba-
guette au complet», a-t-il dé-
claré à l ’Agence France-
Presse (AFP) en réclamant
des «états généraux de la fis-

calité», «une nouvelle réparti-
tion des richesses en France»
et l’instauration de «référen-
dums réguliers sur les grands
enjeux sociétaux».

Au dépôt pétrolier de
Brest, bloqué depuis sept
jours par des indépendants
des travaux publics en gilets
oranges, les manifestants ont
salué «l'effort de l’État» tout
en revendiquant le maintien

du «gazole non routier»
(GNR) pour les profession-
nels. «On juge satisfaisant le
moratoire de six mois», a ex-
pliqué Julien Camblan, arti-
san-terrassier, à l’AFP en se
disant prêt à revenir au bout
de six mois si le tarif réduit du
GNR est supprimé.

Bloqué depuis mardi der-
nier par des indépendants
des travaux publics en sou-
tien aux «gilets jaunes», le
dépôt pétrolier de Lorient a
également été levé plus tard
dans la journée. Après avoir
assuré qu'ils allaient mainte-
nir leur blocage, les indépen-
dants des travaux publics de
Lorient dans le Morbihan,
ont finalement décidé de le
lever.  Selon l ’AFP, deux
chefs d'entreprise parmi les
manifestants ont été convo-
qués mardi matin devant le
tribunal de commerce.  I ls
étaient menacés d'une forte
astreinte par jour de blocage
supplémentaire. La décision
du tribunal devait être ren-
due mardi prochain.

Le but des «gilets jaunes»
est d'obtenir une baisse des
taxes sur les carburants et
plus généralement une baisse
du niveau des impôts ou une
réforme pour rendre plus
juste la pression fiscale.

L’Atelier

«GILETS JAUNES»

Le gouvernement Macron recule pour l’instant 

KIRSTY WIGGLESWORTH ASSOCIATED PRESS 
Pendant que les élus débataient, des manifestants anti-Brexit se sont rassemblés devant le Parlement
mardi.

DAVID VINCENT7 ASSOCIATED PRESS
Des «gilets jaunes» manifestent à Le Mans dans la nuit du 5 décembre.
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S ous la thématique Si petits
entre les étoiles, si grands

contre le ciel, Manif d’art 9 —
La biennale de Québec s’an-
nonce riche en réflexion sur le
rapport de l’homme à l’envi-
ronnement. 

L’exposition centrale de la
biennale sera accueillie par le
Musée national des beaux-arts
du Québec (MNBAQ) et regrou-
pera 19 artistes internationaux. 

Le MNBAQ a également
annoncé un colloque en art ac-
tuel qui se tiendra les 22 et 
23 mars prochains sous le
thème Art actuel, vie quoti-
dienne et nature de Manif d’art
9 — La biennale de Québec.

Les visiteurs sont invités à
ouvrir les yeux — et les oreilles
— alors que les diverses exposi-
tions, installations et trames so-
nores assailliront le Vieux-Qué-
bec. Pour la neuvième édition
du Manif d’art, seuls les noms
des artistes ont été révélés: les
lieux seront dévoilés au compte-
gouttes à partir du 11 décembre.

Cette année, une douzaine
de jeunes sélectionnés par
Manif d’art dirigeront égale-
ment une série d’expositions
dans le volet Jeunes commis-
saires présenté par La Maison
Simons. Manif d’art a égale-
ment lancé, en collaboration
avec la Fondation du Musée
national des beaux-arts de
Québec, le fonds Constellation
qui a pour but de soutenir les
artistes du Québec et leurs
œuvres. Un passeport permet-
tra aux visiteurs d’avoir accès
à toutes les activités propo-
sées par la biennale.

L’Atelier

ARTS VISUELS

Manif d’art
explore 

Bibliothécaires
récompensés 
aux États-Unis
Dix bibliothécaires se sont
vus remettre le prix I Love
My Librarian (J’aime mon bi-
bliothécaire) qui fêtait ce
mardi son dixième anniver-
saire, par l’Association amé-
ricaine des bibliothèques, soit
l’American Library Associa-
tion. Ce sont les usagers des
bibliothèques qui choisis-
saient de soumettre la candi-
dature de leur bibliothécaire
au concours, en expliquant
pourquoi ils méritaient de
remporter le prix. Les réci-
piendaires ont reçu 5000$
chacun.Lancée en 2008, le
concours cherche à encoura-
ger les usagers des biblio-
thèques publiques, scolaires
et universitaires à souligner
les réalisations que les biblio-
thécaires ont accomplies
pour leur communauté. 

L’Atelier AM

F E L I X  
P O N C E L E T- M A R S A N

N icolas Pellerin et les
Grands Hurleurs lan-

çaient leur quatrième album
mardi soir au Lion d'Or à
Montréal, un événement qui
coïncidait avec le dixième an-
niversaire du groupe.

Sur la scène, le trio com-
posé du violoneux/tapeur de
pied/chanteur Nicolas Pelle-
rin, du bassiste Simon Lepage
et du guitariste Stéphane Tel-
lier. À leurs pieds, une demi-
douzaine d'instruments lais-
sant présager de la variété des
sonorités qui seront joués. Au
programme, un échantillon de
quelques-unes des meilleures
chansons de leur nouvel al-
bum. Le tout dans une am-
biance chaleureuse et com-
plice, entre les membres du
groupes et le public.

Intitulé Chouïa, ce qua-
trième disque est selon les
mots de Nicolas Pellerin «un
petit peu de tout. Un petit peu
de folk, un petit peu de rock,
un petit peu d'électro...»; le
tout gravitant autour du genre
de prédilection des Grands
Hurleurs : le traditionnel ou
trad. «J'ai tout le temps que
fait de la musique tradition-
nelle depuis que je suis adoles-
cent […]. Mais avec le temps, à
un moment donné j'avais le
goût avec ce projet-là d'es-
sayer de le faire éclater ce
trad-là, d'aller voir ailleurs, d'y
mettre plusieurs épices diffé-
rentes pour essayer de créer
un son original qui nous res-
semble aux trois.»

Avec Chouïa, l 'objectif
d'originalité que s'est fixé Ni-
colas Pellerin a été accompli
avec succès. Après quelques
chansons qui ont donné le
ton, les Grands Hurleurs ont
accueilli sur scène la violon-
celliste Jorane, qui avec ses

accents mélancoliques et ses
mélodieuses harmonies a
transformé l'ambiance de la
performance. Et tout de suite
après, le chanteur et percus-
sionniste sénégalais Élage
Diouf est monté sur scène,
changeant à nouveau le climat
par ses vocalises et son
rythme entraînant. Le specta-
cle était varié malgré sa
courte durée.

«C'est un peu la mission
des Grands Hurleurs depuis le
début» explique monsieur Pel-

lerin. Dans nos quatre albums
en fait on a tout le temps voulu
essayer de pousser nos limites
le plus loin possible, de pas se
confiner à un style précis pis
de répéter tout le temps la
même formule. On a tout le
temps voulu se réinventer. […]
on a eu le goût de s'entourer
d'artistes, de chanteurs, de
musiciens qu'on aime. On a eu
la chance de partager la scène
avec eux.»

Le groupe Nicolas Pellerin
et les Grands Hurleurs a par-

couru un chemin marqué par
les tournées, les perfor-
mances et les récompenses.
Au Québec, leur popularité
n'est pas en reste avec leurs
multiples apparitions dans
des émissions radiophoniques
et télévisuelles. Ils ont égale-
ment  atteint une renommée
internationale aux États-
Unis, en France, en Suisse, en
Allemagne, et d'autres pays
européens. Leur œuvre a été
conséquemment récompen-
sée : les membres du trio ont

gagné à trois reprises le prix
Félix dans la catégorie «Meil-
leur album traditionnel», un
trophée par album.

Avec un tel parcours et
une tel le  performance au
lancement de leur nouvel al-
bum, i l  est  clair  que les
Grands Hurleurs et Chouïa
sont assurés de conserver
leur place importante sur la
scène de la musique tradi-
tionnelle québécoise.

L’Atelier

MUSIQUE

Un album pas qu’un chouïa varié
Nicolas Pellerin et les Grands Hurleurs lançait leur 4e album au Lion d’or

HUGO RAICHE L’ATELIER
Nicolas Pellerin  a ouvert son spectacle sur un air folklorique.

R O X A N E  T R U D E L

P our sa 20e édition, le festi-
val Montréal en lumière

souhaite se surpasser avec 45
bonnes tables — dont 15 nou-
velles tables — représentant
une quinzaine de pays. Plus de
70 activités gastronomiques
sont au programme.

«Pour notre vingtième an-
niversaire, on veut fêter, on
veut manger, on veut créer
comme seuls les Montréalais
peuvent le faire», a souligné
Jacques-André Dupont, prési-
dent-directeur général de
l’événement.

Ce dernier promet plu-
sieurs nouveautés: le Quartier
Gourmand, qui offrira des
conférences, des dégustations,
des démonstrations et des ate-
liers, les circuits gourmands
TASTET permettant d’en ap-
prendre plus sur les cuisines
de plusieurs cultures et les cir-
cuits experts qui explorent la
sommellerie, la microbrasserie
et la mixologie.

Selon Francis Reddy, ani-
mateur de plusieurs émissions
gastronomiques, la première
Nuit Gourmande «à la mont-
réalaise» promet des expé-
riences uniques «pour toutes les
bourses». Celle-ci aura lieu
dans la nuit du 23 février. L’une
des activités propose de suivre
un chef dans ses achats, puis de
l’aider dans sa cuisine, pour en-
suite déguster le fruit de son
travail, accompagné de vins. 

Cette année, le festival

mettra en valeur les divers
produits de la Côte-Nord, la
région vedette.

«Il y a 20 ans, Loto-Qué-
bec nous mettait au défi de
créer un événement en hi-
ver,  quand i l  fa i t  froid,
quand il fait noir, au pire de
la saison d’hibernation des
Montréalais, et la réponse de
notre fondateur,  Alain Si-
mard, a été cette magnifique

fête  qui  a  profondément
transformé la  métropole,
avec comme arme de des-
truction massive: notre gas-
tronomie, nos chefs, notre
culture,  et  cette  bel le  lu-
mière qu’on met», a souligné
Jacques-André Dupont.
Montréal en lumière se tien-
dra du 21 février au 3 mars.

L’Atelier

GASTRONOMIE

Fêter, manger, créer à 
Montréal en lumière

HUGO RAICHE L’ATELIER
Des petites bouchées ont été servies lors du cocktail
de bienvenue.

R O X A N E  T R U D E L

L e Conseil de presse de
Québec (CPQ) a refusé

l’offre d’Ottawa, l’invitant à
siéger au sein d’un comité ap-
pelé à déterminer les critères
d’admissibilité à un nouveau
programme fédéral de soutien
aux médias.

L e  2 1  n o v e m b r e  d e r -
n i e r ,  l e  m i n i s t r e  d e s  F i -
nances  B i l l  Morneau  an-
nonçait une aide d’une va-
l e u r  d e  5 9 5  m i l l i o n s  d e
dollars sur cinq ans, suivie
d’un appui  annuel  récur-
r e n t  d e  1 6 5  m i l l i o n s  d e
dollars,  destinés aux mé-
dias. C’est une aide qui est
q u a l i f i é e  d ’ « h i s t o r i q u e »
par le CPQ. 

M. Morneau souhaitait
mettre sur pied un «groupe
d’experts indépendants dont
les membres [proviendraient]
de la communauté, de la
presse et du journalisme».
«Ce groupe [serait] chargé
d’établir et de promouvoir
des normes journalistiques
de base et de définir ce qu’est
le journalisme profession-
nel», a-t-il expliqué lors de
son annonce.

Déontologie
Le ministère des Fi-

nances et du Patrimoine ca-
nadien avait appelé le CPQ et
son équivalent canadien, le

Conseil national des médias
du Canada, en octobre, à dé-
terminer des critères d’ad-
missibilité, dans le cadre
d’un programme permettant
aux médias qui sont jugés ad-
missibles, de recevoir des
dons philanthropiques dé-
ductibles d’impôts.

Le CPQ a préféré refuser
l’offre, en soutenant que les
enjeux démocratiques et his-
toriques justifient le choix du
Conseil d’administration. «La
raison est tout simplement
que les membres ont estimé
que ce n’était pas dans notre
mandat, qu’il ne revenait pas
au CPQ de participer à ce co-
mité restreint », a expliqué la
secrétaire générale du CPQ,
Caroline Locher, au Devoir.

L’organisme espère toute-
fois avoir son mot à dire lors
de futures discussions pu-
bliques portant sur les enjeux
le concernant, telles que l’im-
portance de la déontologie, le
droit du public à l’information
et la liberté de la presse.

Le CPQ est un organisme
à but non lucratif et rappelle
que son mandat est de rendre
des décisions lors de plaintes,
en fonction du code de déon-
tologie journalistique. Il agit à
titre de tribunal d’honneur et
ne peut imposer que des sanc-
tions morales.

L’Atelier

MÉDIAS

Le Conseil de
presse refuse
l’aide d’Ottawa

Au jeu les filles!
Un sondage réalisé auprès de 
5 000 jeunes révèle que les jeux
vidéo deviennent de plus en
plus populaires auprès des ado-
lescentes, a appris le journal bri-
tannique The Guardian. La na-
tation, la danse et la lecture de-
meurent tout de même leurs
passe-temps favoris. Elles affi-
chent aussi un engouement
pour les jeux compétitifs plus
élevé même que que celui des
garçons de 13 à 15 ans. Malgré la
popularité croissante des jeux
vidéo auprès des filles, seule-
ment 3 % de celles-ci ont af-
firmé qu’il s’agissait de leur acti-
vité préférée tandis que ce l’est
pour 21 % des garçons de 13 à 
18 ans. Quant au sport d’équipe,
sa pratique chez les filles est
équivalente à celle des garçons.

L’Atelier GW



L ’ A T E L I E R ,  L E  M E R C R E D I  5  D É C E M B R E  2 0 1 8

CULTURE
P 13

N A O M I E  G E L P E R

L a pièce de théâtre Je ne te
savais pas poète mise en

scène par André-Luc Tessier
présente l’histoire amoureuse
de Gérald Godin et Pauline Ju-
lien à travers des lettres que
s’est écrites le couple pendant
30 ans. 

Le poète et homme poli-
tique Gérald Godin et la chan-
teuse Pauline Julien se sont
rencontrés dans les années 60.
À partir de ce moment, ils vé-
curent une histoire d’amour
passionnée et étonnamment
moderne pour l’époque, a ex-
pliqué André-Luc Tessier. 

Ce sont les comédiens
Rose-Anne Déry et Laury
Huard qui donnent vie à ce
couple mythique, symbole de
l’ébullition du Québec des an-
nées 1960 et 1970. Je ne te sa-
vais pas poète, c’est l’histoire
de ces amoureux qui essaient
de garder la flamme de leur
amour malgré la distance et
leurs vies professionnelles très
occupées», a-t-il exprimé. 

Tout le scénario reprend
ce qui a été dit dans les let-
tres publiées dans le recueil
La renarde et le mal peigné,
ainsi que d’autres, gardées
confidentielles aux Archives
nationales. 

«On a rencontré Pascal Ga-
lipeau, la fille de Pauline Ju-
lien, qui était vraiment enchan-
tée par le projet. Grâce à elle,
on a eu accès à toutes les lettres
qui étaient sous restrictions
dans les Archives nationales»,
a raconté André-Luc Tessier. 

Toute l’équipe a alors pu
fouiller dans ces documents et

ainsi créer une courbe drama-
tique avec l’histoire du couple. 

Lettres et poèmes
«Toutes les lettres ne sont

pas dans l’ordre, a énoncé le
metteur en scène. On retrouve
majoritairement des lettres

des années soixante, mais
nous nous sommes surtout
amusés à prendre certains ex-
traits et à les coller à d’au-
tres». L’équipe a découpé no-
tamment les quelques
échanges qui se répondaient
directement pour en faire des

dialogues.
«Notre approche est vrai-

ment réaliste, car on rentre
vraiment dans la discussion et
dans le parler des lettres, a
précisé André-Luc Tessier.
C’est vraiment plus un specta-
cle de théâtre réaliste qu’un

spectacle de poésie». 
En plus des correspon-

dances, la pièce de théâtre
contient des poèmes de Gérald
Godin et des extraits de chan-
sons de Pauline Julien. Les
musiciens live Étienne Thi-
beault et Yves Morin, accom-

pagnent les comédiens pour
«appuyer une ambiance so-
nore ou une lettre, a expliqué
André-Luc Tessier. C’est vrai-
ment comme une enveloppe
musicale et sonore.»

Une première version de la
pièce avait d’ailleurs déjà été
présentée l’année dernière lors
du festival ZH. À l’époque, il
n’y avait qu’un guitariste sur
scène. «Maintenant, il y a
aussi un pianiste et cela ajoute
vraiment une autre couche à
tout ça», a précisé M. Tessier. 

Duo avant-gardiste
Le metteur en scène fait

remarquer la modernité qui
ressort énormément dans les
échanges du couple Julien-Go-
din. Pauline Julien essayait de
casser le moule de la femme
au foyer en continuant sa car-
rière, alors qu’elle avait des
enfants issus d’un couple pré-
cédent, a-t-il illustré. «C’est
aussi connu de presque tous,
qu’ils sont devenus un couple
ouvert dans les années 70 ou
80, explique M. Tessier.  Ils
avaient déjà cette idée de pou-
voir aller voir ailleurs, tout en
revenant toujours l’un vers
l’autre. Ils s’aimaient et c’est
tout ce qui comptait».

André-Luc Tessier qualifie
la pièce de spectacle sur
l’amour. «Au final, c’est ce
qu’on voulait créer, une sorte
de bulle d’amour où on partage
ces lettres-là pendant une
heure et quart», a-t-il expliqué.  

La pièce Je ne te savais
poète est présentée à l’Espace
Libre jusqu’au 22 décembre. 

L’Atelier

THÉÂTRE

Je ne te savais pas poète, mettre en scène l’amour
La première de la pièce d’André-Luc Tessier a été présentée le 4 décembre au théâtre Epace Libre

SYLVIE-ANN PARÉ
Rose-Anne Déry et Laury Huard se donnent au jeu dans la pièce Je ne te savais pas poète.

REMISE DES PRIX D’EXCELLENCE EN ARTS VISUELS

ASSOCIATION DES GALERIES D’ART CONTEMPORAIN 
L’Association des galeries d’art contemporain a remis mardi les deux prix d’excellence de la Ville de Montréal
en arts visuels au Musée des beaux-arts de Montréal. L’association a décerné une nouvelle distinction pour
la diversité culturelle en arts visuels à Hua Jin. Le prix Pierre-Ayot a été décerné à Adam Basanta (notre
photo). Le prix Louis-Comtois a été accordé à la poète, sculpteure et peintre Cynthia Renard-Girard.

A U D R E Y  M C L E A N

L e Plateau-Mont-Royal est
à l’honneur pour la qua-

trième édition de la “Foirée
Montréalaise”, un «spectacle-
party» qui rassemble une di-
zaine d’artistes rattachés de
près ou de loin à ce quartier
où la vie artistique et cultu-
relle abonde.

Avant même que les spec-
tateurs soient assis sur leurs
sièges, la table est mise et les
artistes eux-mêmes saluaient
chaleureusement les gens à
grands coups de tapes dans le
dos et de «Comment ça va?».

La séance a commencé
avec un discours où le public
était invité à trinquer à la
grande soirée qui les attend,
un discours certes un peu
«quétaine», mais qui ne fait
pas du tout exception à la tra-
dition des toasts familiaux qui
ont ce petit quelque chose
d’émouvant. La “Foirée Mont-
réalaise” se veut une réunion
avec les amis et la famille pour
se rappeler les souvenirs ten-
dres du quartier qui nous a
vus grandir. 

I l  n’y aurait  pas de
termes plus précis que mel-
ting-pot pour décrire ce
spectacle qui touche autant
au chant et à la poésie, qu’à
la comédie et à la danse. Le
fado de Geneviève Labelle n’a
absolument rien à envier à
l'original portugais. 

La tirade vibrante de
haine de Marcel Pomerlo en-
vers les poubelles intelligentes
du parc La Fontaine a fait réa-
gir toute la salle, qui était
composée majoritairement
des gens habitant le Plateau.
Et il ne faut surtout pas ou-
blier le monologue très cru

d’Eugénie Beaudry sur son ex-
périence d’expulsion de son
appartement qui se trans-
forme en une tirade ardente
sur l’embourgeoisement de
son arrondissement.

Le retour inutile de la po-
lémique «Bonjour/Hi» et la
liste excessivement trop
longue de noms de personnes
ayant habité sur le Plateau
étaient quelque peu acces-
soires. La reprise de Hallelu-
jah de Leonard Cohen était
admirable, mais elle aurait pu
gagner en impact s’ils ne
l’avaient pas chantée pendant
l’entracte, alors que la salle
grouillait de partout. 

Parmi la dizaine de comé-
diens, artistes et interprètes
qui partageaient leur amour
du Plateau avec le public, on
retrouvait Brigitte Saint-Au-
bin, Eugénie Beaudry, Fabien
Dupuis, François Parenteau,
Geneviève Labelle, Marcel Po-
merlo et Tatiana Zinga Botao,
avec une mise en scène, qui
sembla si naturelle malgré sa
complexité, de Martin Desga-
gné. Aucune gêne n’était res-
sentie, seulement une très
grande fraternité entre les ar-
tistes qui se taquinaient, se
bousculaient et se moquaient
gentiment l’un l’autre. 

Dans les éditions ulté-
rieures, on célébrait les ar-
rondissements du Saint-Lau-
rent, du Sud-Ouest et de
Montréal-Nord.

Le spectacle à légère sa-
veur du temps des Fêtes sera
présenté au Théâtre La Li-
corne du 4 au 21 décembre.
Le code vestimentaire: des
jeans, un chignon lousse et
de bons souliers pour danser!

L’Atelier
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«Bienvenue dans
la famille ! »

R O X A N E  T R U D E L

D es costumes ternes. Des
décors ternes. Des per-

sonnages monotones. Et pour-
tant, une intense folie. La réa-
lité d’Anton Pavlovitch Tchek-
hov côtoyait sa propre fiction
dans un mélange chaotique de
vide et de trop-plein. 

Présentée dans le Pa-
villon Judith-Jasmin du 4 au
8 décembre 2018, la pièce La
Machine Tchekhov met en
scène les finissants en scéno-
graphie et en études théâ-
trales de l’École supérieure

de théâtre de l’UQAM. 
Denis Lavalou n’y est pas

allé de main morte dans sa
mise en scène éclatée où la
fine limite entre l’imaginaire
et le souvenir crée une pro-
fonde incompréhension des
événements. Tout au long de
la pièce, Anton Pavlovitch
Tchekhov est confronté à ses
personnages, brisés et ternis
par leur malheur.  

«Je sais que je n'ai jamais
été tendre avec mes person-
nages... je sais que mes récits
et mes pièces sont parmi les
plus cruelles jamais écrites…

Mais c 'est  parce que mon
sens de l'orientation est di-
rigé par une sorte de bous-
sole morale, qui m'indique
toujours le noir...», clamait-
il ,  scène 8. Fidèle au style
tchékhovien, la pièce était
interminable.

Les costumes d’époque,
simples et assez ternes dans
l’ensemble, exprimaient à
merveille la douleur de la
pièce. Les personnages fictifs,
tirés de cinq pièces majeures
du répertoire tchékhovien
(Ivanov, Oncle Vania, La
Mouette, Les Trois Sœurs et la

Cerisaie) étaient tous tachés
de blanc au visage, et sem-
blaient froids, distants, morts. 

Quant aux décors,  i ls
amalgamaient  froideur des
viei l les  usines et  chaleur
d’un foyer.

Le jeu des comédiens était
d’un niveau professionnel et
la musique accompagnait à
merveille les émotions de la
scène. Dommage que cer-
taines erreurs techniques se
soient entendues au courant
de la pièce. 

L’Atelier 
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La réalité imaginaire de Tchekov
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Une famille colombienne est arrêtée à la frontière entre le Canada et les États-Unis.

la culture populaire à Trois-
Rivières il y a cinq ans, l’expo-
sition actuelle est plus impor-
tante que tout ce qui a été pré-
senté auparavant selon Mme
Lelièvre.

«On était convaincu que
de conserver ces décors, ces
accessoires et ces costumes
servirait un jour à montrer à la
population ce que c’était, La
Petite Vie, a souligné le pro-
ducteur de l’émission, Luc Wi-
seman. C’est l’envers du décor,
une immersion totale.»

«Ils ont créé davantage la
genèse de La Petite Vie», a
ajouté M. Meunier en souli-
gnant qu’il n’a pas été impli-
qué dans la conception de l’ex-
position et qu’il s’agit d’une
initiative du musée.

Diffusée de 1993 à 1998, la
série détient encore à ce jour le
record de cotes d’écoute au
Québec en plus d’avoir rem-
porté 21 Gémeaux, 3 Félix et 1
Olivier de 1994 à 2003.

«Un peu plus de 4 mil-
lions de personnes regar-
daient l’émission en même
temps en 1995, ce qui repré-
sentait 57 % de la population.
On parle d’un grand succès de
la télé québécoise et c’est
pourquoi ça reste aujourd’hui
dans nos référents collectifs»,
remarque la professeure spé-
cialisée dans les enjeux so-
ciaux de la télévision à
l’UQAM, Stéfany Boisvert.

«Si 4 millions de per-
sonnes ont regardé ça, c’est
que quelque part, on s’est re-
connue en tant que société», a
expliqué la professeure spécia-
lisée en télévision québécoise à
l’Université du Québec à
Montréal, Margot Ricard.

Une portion de l’exposi-
tion est d’ailleurs dédiée à ces

faits qui se retrouvent entre le
détecteur de mensonges, la fa-
meuse porte d’entrée ou un
écran géant permettant de
danser la «bamba» avec le
personnage de Pinson, inter-
prété par Marc Labrèche.

Souvenirs d’antan
«C’est une grande diver-

sité de sourires, de fous rires,
enfin de différents moments
heureux», a ajouté Mme Le-
lièvre, en faisant référence
aux extraits, aux gaffes de
tournage ou aux photos qui
sont diffusés partout à travers
le parcours.

Parmi les diverses repré-
sentations de pâté chinois, la
panoplie de costumes colorés
ou le jeu-questionnaire pour
découvrir à quel personnage
de la série s’identifier, les vi-
siteurs auront la possibilité
de s’imprégner totalement
du monde ludique de La Pe-
tite Vie.

«Je pense que 25 ans,
pour une émission culturelle,
ça devient un patrimoine cul-
turel et matériel pour [le Qué-
bec]», a expliqué la générale
du musée Pointe-à-Callière.

Le musée organise aussi
plusieurs activités familiales
pour le public tel que le temps
des Fêtes chez les Paré du 2 au
6 janvier, la Nuit blanche le 2
mars en plus de collaborer
avec la Société des alcools du
Québec afin de mettre en
vente deux vins inspirés par
La Petite Vie.

L’exposition se tiendra au
musée jusqu’au 7 avril 2019 et
l’émission culte continue
d’être en rediffusion sur les
ondes de Radio-Canada.

L’Atelier
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rence à la mise à jour écono-
mique de la veille. 

La pénurie de main-d’œu-
vre est d’ailleurs une grande
préoccupation que plusieurs
chefs et porte-parole ont abor-
dée au cours de la journée.
«On sous-estime grandement
l’impact que ça a sur la capa-
cité d’attraction des investis-
sements étrangers, et c’est la
raison pour laquelle c’est une
mesure antiéconomique, a

mentionné Dominique An-
glade, porte-parole de l’oppo-
sition officielle en matière
d’économie et d’immigration.
Illogique, antiéconomique: ce
sont les deux mots qui quali-
fieraient le plan qui a été dé-
posé», a-t-elle ajouté. 

Du côté d’Ottawa, Justin
Trudeau s’est dit déçu de ce
qui lui était présenté. «Moi, ce
que j’entends à travers le Qué-
bec, c’est les entrepreneurs, les

entreprises préoccupés par la
pénurie de main-d’œuvre. Je
ne suis pas sûr que ce soit le
meilleur moment pour réduire
le nombre de gens qui vien-
nent [au Québec].» 

Dominique Leblanc, mi-
nistre des Affaires intergou-
vernementales a affirmé sa
crainte quant à la possibilité
de séparer des familles. «On
ne voudrait pas avoir un sys-
tème à deux vitesses où les fa-
milles québécoises […] sont
réunies moins vite qu’au Nou-
veau-Brunswick ou qu’en On-
tario», a poursuivi Dominique
Leblanc.

L’Atelie
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projet d’expansion du pipe-
line Trans Mountain, la Cour
d’appel fédérale a annulé le
projet en août dernier. 

«Je pourrais me justifier
en disant que les gouverne-
ments précédents n’ont jamais
fait de consultation pendant
dix ans, mais ce n’est pas une
raison suffisante et je m’ex-
cuse pour cela», a avoué M.
Trudeau.

Loi C-48
Plus tôt dans la journée,

une délégation de chefs et de
dirigeants de la côte Ouest
s’était réunie à Ottawa afin
d’inviter le Sénat à adopter la
Loi sur le moratoire relatif aux
pétroliers, aussi connue sous
le nom du projet de loi C-48. 

Les représentants de la dé-
légation ont affirmé se sentir
encouragés par l’engagement
du gouvernement Trudeau à
adopter la loi. Il y a trois ans,
les Premières Nations et plu-
sieurs Britanno-Colombiens
ont d’ailleurs bien accueilli
l’introduction du projet de loi
par le gouvernement fédéral,
selon Marilyn Slett, porte-pa-
role de la délégation, chef de la
Nation Heiltsuk et présidente

des Premières Nations cô-
tières. «Maintenant, nous de-
mandons au Sénat d’adopter
cette loi et de reconnaître son
objectif de création de nou-
veaux partenariats avec les
communautés indigènes et cô-
tières», a-t-elle expliqué. 

Le projet permettrait de
protéger leurs territoires tra-
ditionnels des risques de dé-
versements de pétrole. Il in-
terdira également aux pétro-
liers de transporter une car-
gaison de plus de 12 500
tonnes métriques de pétrole
brut ou d’hydrocarbures ainsi
que de décharger les cargai-
sons aux ports situés au long
de la côte nord de la Colom-
bie-Britannique. 

Pour les Premières Na-
tions de la côte Nord-Ouest,
l’adoption de la loi représente-
rait une étape de plus dans la
construction des relations en-
tre les Premières nations et le
Canada. «Ceux qui se trouvent
en position de confiance,
comme le Sénat, devraient
faire tout leur possible. Nous
devons voir au-delà des inté-
rêts économiques à court
terme et soutenir le moratoire,
pour le bien-être de notre pla-

nète», affirmait la chef hérédi-
taire Haïda Gidansta. 

Des inquiétudes 
Les Premières Nations

n’ont pas caché leurs inquié-
tudes face aux impacts négatifs
des changements climatiques à
l ’ h e u r e  a c t u e l l e .  « N o u s
sommes tous témoins de la sé-
cheresse, des inondations, des
feux et des tempêtes à l’échelle
mondiale», a indiqué la chef
Gidansta. Pour cette dernière,
il s’agit d’une occasion pour le
Sénat d’aider à «endiguer une
situation qui autrement, conti-
nuera à s’aggraver». 

«Nous devons assurer la
protection des industries ma-
ritimes, desquelles nous dé-
pendons tous, contre les dé-
versements de pétroles et les
autres menaces», a demandé
Garry Reece, le chef hérédi-
taire des tribus alliées de Lax
Kw’alaams. Il ajoute que les
Premières Nations côtières
ont établi une économie mari-
time de plusieurs millions de
dollars. «Nous ne voulons pas
échanger notre économie ma-
ritime contre une industrie
déterminée par des cycles
d’expansion et de récession»,
a-t-il précisé.  

«L’adoption du projet de
loi C-48 signifiera que nos
pays peuvent mettre l’accent
sur la mise en place d’une éco-
nomie côtière saine pour notre
peuple, au lieu de mener des

batailles juridiques coûteuses
afin de le protéger des intérêts
extérieurs. Nous sommes ceux
qui seront directement tou-
chés par un déversement et
nous avons la responsabilité

collective de protéger les
terres, les eaux et les res-
sources afin de garantir un en-
vironnement sain et une éco-
nomie durable pour nos en-
fants, petits-enfants et tous les

Canadiens», peut-on lire dans
une lettre signée par les diri-
geants Marilyn Slett, Haïda
Gidansta et Garry Reece.
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SANDRINE VIEIRA L’ATELIER
Justin Trudeau s’adresse aux représentants des Premières Nations à Ottawa.

JULIE CÔTÉ L’ATELIER

Le ministre caquiste de 
l’Immigration, Simon
Jolin-Barette


